Histoire du Pape Pie IX et de la dernière révolution romaine, 1846-1849
Victor Borie
Lu avec liregratuitement.com, la bibliothèque des livres libres et gratuits.
Histoire du Pape Pie IX et de la dernière révolution romaine, 1846-1849
Depuis le seizième siècle jusqu*à nos jours, quatre Révolutions (riine portée iminense se sont accomplies au sein de rhumanité. A chaque siècle uneKcvoiuiion nouveile, complémenc de la précédente*
Dans le aeizième siècle , la Réforme ^ Révolution religieuse, proclamanl la lii)ciic d'examen, ramena la pensée humaine à la dignité de sa création.
Dans le dix>septlème , la Révolution philosophique^ après avoir renié la sebolastique et l'autorité absolue, après avoir apporté la liberté de la discussion dans les sciences naturelles, ahorda franchement les questions politiques et humanitaires et proclama les droits de rbomme.
Ces deux Révolutions avaient servi à l'émancipation
do la pensée, mais la pensée, emprisonnée sous la double pression de l'absolutisme, et, dans plusieurs États, de la tyrannie cléricale, ne pouvait pas se traduire en acte sans deux autres Révolutions^, conséquence logique . des Révolutions passées.
La Révolution française, dans le dix-huitième siècle,
marchant de la théorie à la pratique, basa son gouvernement et son code sur les principes sociaux révélés par les philosophes, et la royauté absolue tomba pour toujours.
La Révolution romaine, dans le dix-neuvième siècle^ privant la papauté du prestige du nom romain, renversa d'un seul coup ce pouvoir mystérieux qui entravait partout et toujours la mai clie du progrés et de la liberté. Dès ce jour, la tyrannie cléricale organisée comme pouvoir politique, avec son budget, son armée et ses affiliations cosmopolites tomba pour ne plus se relever*
Les prêtres ne se sont pas fait illusion hVdessus.
Ces usurpateurs d'une autorité illégitime, qui pour règnerà Rome ont dérobé le manteau impérialdes Césars et les foudres de Jupiter, savent bien que leur puissance s'appuie sur la tradition romaine, et que le seul reflet d une ancienne gloire a suffi pour entourer leur front diune auréole lumineuse. Les Papes savent bien qu'en sortant de Rome ils entrent dans la grande communauté chrétienne, comme les pasteurs élus parle peuple, comme les évèques des premiers siècles de 1 église, égaux parmi les égaux, assujettis aux rois, aux empereurs, et soumis aux lois générales de la société. Lei Pffpés veulent régner à Rome, ils veulent y régner à tout prix. Mais, pour être en même temps rois de Rome et maîtres sans contrôle des deux cents millions de catholiques, il faut s'asseoir sur le trône des Césars, nofi par la'volonté de la France ou de TAutriche, mais par le consentement unanime du peuple.
Que de services la Révolution de Rome est appelée ù
Ilf
rendre à la cause de 1 émancipation liumaine ! Sans la Révolution romaine les efforts de trois siècles pour affranchir l'humaDité seraient restés longtemps encore paralysés.
Du haut du Vatican, la papauté, bénissant les écbafauds de la réaction, aurait continué à lancer ses malédictions sur les peuples révoltés contre leurs gouvernements parjures. Abritée derrière la roche du Capitole, elle pouvait étendre sans crainte ses réseaux de fer sur la terre pour ravir à la société humaine la liberté de ses mouvements. La papauté à Rome était libre et inattaquable. Mais Rome qui avait fait les Papes riches et puissants, Rome pouvait les défaire. Dans Tan 1849, la ville éternelle les a bannis de son sein : son jugement est sans appel; et les conséquences de la Révolution romaine seront aussi bienfaisantes pour Thumahité en- I tière, que les conséquences diverses des trois Révolutions politique, philosopliique et religieuse. Pour restaurer la papauté à Rome, pour lui rendre son indépendance et sa forcC) il faudrait, ou que le clergé romain, abjurant toutson passé, renonçant à son ambition, à ses richesses, se iiéiachant de ralliante des despotes, dépouillant sa politique et ses mœurs , reconnut les droits de la raison, devint le protecteur de la démocratie, ou que le peuple romain changeàtson mépris et sa haine contre le clergé, en amour et en respect.
L un ou l'autre de ces deux miracles ne pourrait s ac compUr qu'en transformant l'essence du clergé ou le cœur du peuple de Rome. La cour papale ne vît . que de sa haine implacable contre la . raison humaine el les
droits des peuples, tandis que lu vie des Romains est liée à l'amour de la liberté et au sentiment de la dignité hunaaine. Ces deux natures si opposées onl pu vivre en paix l'une à eôté de raulre.Tant que le elergé sul eaeher ses penchants vicieux sous Tapparence de la vertu, sous le manteau de la religion, Tespril des Romains, aiïaibli \mr l'ignorance et la superstition^ put concevoir de l'orgueil eiî se voyant associé à la puissance et aux richesses de la papauté. Mais, aussilét que le elergé romain étala sans pudeur ses vices au grand jour, aussitôt que Tinstruclion commença à pénétrer dans le peuple, les R07 .mains se déclarèrent sans détour les ennemis des Papes.
Combien de Papes ont-ils été chassés, emprisonnés^ frappés par ce peuple! Combien de fois ces rois mitres, dont la parole brisait les trônes et remuait de ioiàd en comble la société ^ ont-ils été forcés de s'agenouiller devani les empereurs et les rois pour rentrer à Rome, aeccptantsans scrupules la protecùou des armées hérétiques oumusulmaneslDixans encore deséjoureu France et la papauté trouvait son tombeau dans les bosquets solitaires de la belle Avignon. Ce fut alors que pour remonter au Vatican, un Pape s'abaissa à souscrire un traité avec le peuple romain. La charte existe encore dans les archives. La liberté, les franchises des Romains furent reconnues. La protection des Papes contre la tyrannie baroniale fut promise au peuple. Mais la cour papale oublia bientôt ses pi n messes et la haine du peuple se manifesta de nouveau. En vain pour subjuguer les Romains le clergé appella*t-il la violence à son aide. 11 attenta à la vie des eiloj^s par ses codesbarbares et sestribimaux arhitrai-
res : par la ruse et la force, il s'empara des propriétés pvibiiqaes el privées ; il supprima la iiberlé de conscience, inventant des perâéeations atroces contlre la pensée qui voulait s'émanciper. Nourrie par l amoui dc l'indépendance et par les réminiscences des gloires républicaines, la haine du peuple contre le clergé girandit toujours et un abîme infranchissable s'ouvrit bientôt entre le Capitole et le Quîrinal.
Dans le coiiiinencenicnt de notre siècle, la papauté, chasséede Rome par Napoléon, abdiqua à Fontainebleau son pouvoir temporel. Les rois de la Sainte-alliance ne trouvant pas un prince digne de siéger au €apitoIe, et voulant se déb;irrais€r des Papes, dont la présence chez eux leur semblait dangereuse, les ramenèrent à Rome. Les prêtres, qui n'avaient rien appris dans l'exil, rentrèrent comme des triomphateurs, apportant dans leurs bagages les tortures de Tlnquisition et les codes du moyen-âge. Ce fut alors que commença une lutte acharnée, tantôt cachée, tantôt ouverte, entre le gouvernement et le peuple, et qui, grandissant de jour en jour, menaçait de dégénérer en une Révolution générale et sanglante. Pie IX monta sur le trône. Eiitrainé par Topiniou publique, il attaqua, mais timidement, Tœuvre tyrannique de Grégoire XVI, et donna quelques institutions libérales. Le peuple, dans Tespoîr de voir disparaître la domination cléricale, applaudit l'homme, non pas le Souverain, mais, loin de se réconcilier avec le clergé, il essaya de le réduire à Timpuissance pour ravenir.
Aussi quand il vit son espoir déçu, quand il fut convaincu qu'on avait voulu l'endormir, et que la papauté
ue|M>uvait pas vivre à cùlé de la liberté et de l indépeodanee italienne^ le peuple romain jura de ne plus subir la tyrannie de ses Pontifes. Pie IX, en appiÂant
les armées ennemies sur le territoire romain, se chargea de consacrer ce serment et d'ajouter à la haine du despotisme elérical^ la haine de Toppression étrangère.
Si le elergé et les réaetionnaires ont «n^u, par la force des armes, réduire les Romains en esclavage, ils se sont trompés. Rome est demeurée libre. Le véritable esclave aujourd'hui, c'est le Pape. ËnforçantPielX à rester sous la tutelle immédiate de Tétranger, Rome a décréléla fin de la papauté. Chaque page de lliistoire de la Révolution romaine doit servir à révéler raflranchissement de Home et sa victoire déiinitive, remportée sur un pouvoir ennemi de l'Italie et de la démmvatie européenne.
Honneur i toi peuple romain! les historiens papistes eux-mêmes, après avoir menti à la vérité, amenant toujours sur la scène les sectaires et les factieux étrangers i Rome, sont forcés de reeonoaitre aujourd'hui^ à la vue des événements qui arrivent^ que le peuple romain ne veut plus de Papes.
Us t'appellent peuple corrompu et dégénéré ! mais l'histoire a révélé que, depuis l'origine du pouvoir temporel des Papes jusqu'à nos jours, les Romains ont prolesté maintes fols contre l'usurpation de leur liberté et de leurs droits, et qu'à plusieurs reprises ils ont restauré le gouvernement républicain sur le Capitole.
Trompés par les nobles, affaiblis par la superstition, l'ignorance et la misère, abandonnés par le resie de lltalie, les Romains retombèrent^ il est vrai, sous le
VH
joug clérieal, mais les temps sont bien changés aujour*
d hui. La noblesse est anéantie, la superstition a disparu et les Romains ne sont plus isolés. A|)piiyés, encouragés |>ar le reste de Tltalie, ils sentent que leur résistance est une victoire, que, par ellCy viendra la dé* livranee de la patrie commune.
Et puis, les llomains lie savent ils pas que la Démocratie, dont le bras s'élève, menaçant, sur le trône des despotes, tient ses yeun fixés sur la ville éiemelleet applaudit à ses efforts magnanimes pour délivrer la terre (les Escobar et des Torquemada, devenus aujourd'hui les seuls apôtres de la papauté.
Étrange destinée des choses humaines!
Tandis que la France républicaine est forcée- de su* bi ries effets de la politique réactionnairede la caste cléricale, tandis que l'Angleterre protestante se débatinutile m^t contre les Papes qufr, se croyant les maitresde Tuniverset continuant Fceuvre de fir^^re VII, ont arboré le drapeau de la guerre à Westminster, une poignée de Romains a renversé le colosse à la tète dorée, brisatii ses pieds d'argile appuyéssur le Vatican. La foi des Aoinains avait élevé le colosse, et la M suppose Tamour et le respect. Quels droits ont aujourd'hui les hommes de la cour pontificale pour prétendre à I amour et au respect des Komains? Et qui pourra relever le colosse abattu ?
Les rois, chassésparune Révolution populaire, peuvent appeler à leur secours une partie de la société, attachée à leur trône par l'intérêt et par l'habitude de l'obéissance. Ils ont pour eux la noblesse et l'armée. Si l'argent manque, ils trouvent des banquiers qui leur en
vm
donoeot; si leurs forces ne soni pas sufltointes les rois alliés metlenl lears trésors et leurs soldats au service
de la cause commune. Mais loiuc la force des Papes est dans la foi romaine. Or, la foi est éteinte et les banquiers refusent de prêter aux Papes* Les indulgences de la papauté ne leur paraissent pas un gage suffisant.
La foi est ('toiiue et les soldats, bénis, cajolés, payés par les prêtres, regardent pourtant comme une injure sanglante d'être appelés « soldats du Pape. » 11 n'y a pas d*allianee possible et durable* entre la monarchie laïque et la monarchie sacerdotale. Les Papes, quand ils ne sont plus les rois des rois, deviennent fatalement les serviteurs des rois»
La France a prétendu ressusciter Charlemagne; il lui fallait, avant tout, ressusciter la foi catholique à Rome. L'exfl et la prison, les bombes et la iintraille sont des moyens final choisis pour ramener à la foi aveugle et à TobéissaDce passive un peuple intelligent et courageux.
Lliisloîre de la Révolution romaine, racontée par un écrivain libéral, rqinndra une nouvelle lumière sur ce peuple qui parait de nouveau sur la scène comme un sauveur de l'humanité. L'écrivain, qui, dansée livre, apprécie les faits à leur juste valeur, ne doit pas craindre d'être démenti : les événements qui se succèdent à Rome sont une preuve éclatante de la véi iié de son histoire, et, en même temps, une réponse foudroyante aux calomnies des jésuites et de leura affiliés*
P, Sterbini.
INTKOPGTION.
Pendant prés de huit siècles TIcaHe a vécu sur une
idée : Vrbem Romam et Italiam esse unanimes (1) « nnité de Rome et de l'Ilalie. »
Geiie idée a élé la pr(éoceQpatioii des écrivains les plus illustres de la péninsule et de ses plus grands
citoyens. Elle avait pour elle la tradition immortelle d un passé glorieux, des arguments irréfutables tirés do la situation géographique du pays^ de l'unité des mœurs.
(1) Pétrarque» Epi»L sine ffl.
de l'idendiié du langage, de la communauté de religion. Mais elle avait contre elle les rois et les grands, ceux qui avaient adopté cette devise impie : « diviser pour régner. »
Pourtant l'idée lit peu à peu son chemin. Ëlle fut si souvent soulevée, on la repoussa si souvent que les populations Italiennes, après de longues années, suivant, du reste, le courant novateur iiiiprimé par la France à l'Europe entière, finirent par l'embrasser unanimement. La cause de Vunité italienne devint bientôt une cause nationale. Petits et grands se rencontrèrent sur ce terrain commun ; les nobles et le peuple, les paysans et les bourgeois, se tendirent la main d'un bout de la péninsule à Fautre, de l'extrémité de la Sicile jusqu'au pied des Alpes> Comprimée, en 1814, par le despotisme des puissances coalisées, Vunité ito/tenne enfante le carbonarisme et l'insurrection de 1 821 . Vaincue, écrasée par les soldatsde l'Autriche, elle renai la près 1830 sous Icsouffle puissant de Mazzini, grandit et se propage, grâce aux efforts de la jeune Italie (1), pour venir succomber encore de nos jours dans les champs de Novarrc et sous les uiurs de Rome.
Le spectacle magnifique de la fédération de 1789 réunissant la France entière dans une étreinte fraternelle, comme un indestructible faiseeau, avait définitivement jeté les peuples d'Italie dans k- mouvement national de Vunité italienne. L'occupation de la péninsule par les
(1; Agsociatton secrète fondée par M. Mazzini et qui exerça une grande influence eu iiaiie*
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armées françaises, dès 179(>, développe chez Icsliulicns 'de nouvelles idées, de nouveaux besoins* Jusque là il n'avait été question que de nationalité, d'indépendanee:
on commença, vers cette époque, à parler de libcrié. Les républicains fronçais apportaient avec eux une doctrine séduisante qui ne pouvait manquer de laisser une forte impression dans Tesprit sérieux et ardent des populattonsitaliennes. Après le départ des Français et le rétablissement du pouvoir absoiu, le désir vint bientôt au peuple de secouer le joug oppressif de ses rois, pour jouir de la liberté modérée que l'invasion francise lui avait procurée pendant quelque temps. Sur ce nouveau terrain, le peuple et la bourgeoisie s'entendirent facilement. La paix profonde dont jouissait 1 Angleterre, le r^e prolongé de la monarchie constitutionnelle de 1830, encouragèrent plus tard la bourgeoisie et une grande partie de la noblesse à appuyer les réformes libérales qué les populations réclamaient et rassurèrent les princes sur les dangers que ces concessions pouvaient faire courir à la stabiliié de leur puissance* Les peuples osèrent demander des constitutions, les rois ne craigni* rent point de les accorder, préférant éloigner par quelques insigniûantes franciiises, gracieusement octroyées, la dangereuse idée de Yunité itaiienne qui ne pouvait se réaliser que sur les débris des différents trônes de la péninsule. Ils surent sacriiiei une parlicde leur pouvoir pour sauver le reste.
Tel fut le mouvement général des idées en Italie jusqu'à ces derniers temps. Pour les hommes qui consacraient leurs travaux, quelquefois leur liberté et leur
vie à la eonquète de Vunité Ualimne^ la question constitutionnelle était tout à l'ait secontlairo. Ils couipre-' naient très-bieu que Tunité de l'Italie ferait plus pour la liberté, pour le bonheur, pour la puissance de la patrie commune que toutes les chartes hypocrites ou insiguiliiintes que chaque prince octroyait à son petit royaume. Les princes le comprenaient aussi, car leurs premières coneessions. eurent pour objet la fondation du gouvernement représentatif, et ce ne fut que sous la pression décisive de Topinion publique qu'ils se décidèrent plus lard à entrer, bien à coiUre cœur, dans la ligue nationale destinée à conquérir, non encore 1 unité, mais rindépeodance d'une partie de la nation italienne» Turin, Naples, Plorenceeurent leurs constitutions quelques temps avant i insurrection de la Lombardie et la guerre avec rAuiriche*
Pendant que presque tous les Élats dltalie jouissaient des premiers bienfaitsde ces institutions libérales, Rome, la viilc des papes, la capitale du monde chrétien, la tète de l'Italie, était soumise au despotisme le plus insolent etle plus odieux. Nous ne rappellerons pasiesspoliations, les vols, les empoisonnements, les cruautés inouïes, les injustices sans nombre, qui ont signalé la domination des papes depuis des siècles j l'histoire, le ronian et le théâtre ont donné tour à tour à ces crimes abominables la notoriété qui les rend odieux au monde entier* Les noms seulsdeCésarBorgia, PierluigiFarnese, Alexandre MediciouBorghese on disent plus que toutun livre. Nous remonterons seulement à la iin de i'oeeupation Irançaise pour jeter un regard sur les derniers actes du Pontificat*
A la chulc de Napoléon, les codes et les institutions fraiieai:>( s disparurent de liome. Les tribunaux ecclésiastiques furent relevés et on posa en prineipe l'exclusion des laïques de toutes les hautes fonctions gouvernementales et adminisUalivcs. Oii in lablii lep:ouvei iicmenl des prêtres, c'est-à-dire, Tabsoiu usine le plus cruel et le plus abhorré. Pie VU, que le congrès de Vienne replaça sur le iràne pontifical, montra d'abord quelques velléités de réformes très-modérées, mais il ne put résister à l'entraîncment de sa caste et aux conséquences forcées de sa situation. Aidé par les conseils d un ministre honnétCi le cardinal Consa Wi , il essaya pourtant d'arrêter la réaetion sacerdotale : il ne put y parvenir. Ce ne fut pas tout à fait la bonne volonté qui lui maii<|ua, mais la force. Il laissa passer sans répression toutes les ym^nces que les prêtres voulurent exercersur les hommes qui s'étaient dévoués 11 la cause populaire. Les provinces furent désolées par une impitoyable jacquerie, orgaiii.sée, fomentée, par les prêtres et les moines. Toutes les réformes administratives introduites par le gouvernement de Napoléon et que la plupartdes peuples d'Ëuropeontoonservées avec quelques légères modifications, disparurent complètement. On restaura les anciens usages, lesanlitjuessuppliccsj les injustices séculaires. La sainte inquisition fut rétablie. Les Jésuites^ chassés par Clément XIV (Ganganelli), la suivirent de prés : ces deux institutions sont inséparables. Monseigneur Busca, gouvi i iu ui iW. lioiue, eut la gloire d'avoir fait revivre la Bastonnade et la Corde. Des fortunes scandaleuses se formèrent avec une rapidité incroyable au détriment du trésojr public. On
vît tel iHodesle débitant de la rue du Corso devenir en peu de temps le premier banquier de la ville, Duc^ Prinee^ pour avoir aidé de quelques éeus le pape Pie Vttf lorsquil était le -simple cardinal Ghiara-" inonti.
Léon XII et Pie VU! coniinuèreni de marcher dans Ift vdie qui leur était tracée par leur prédécesseur. LéoD XII publia la bulle : Qmd dhma êapieniia, destinée à réglementer l'instruction publique, et qui dépassa tout ce qui avait été fait en ce î?cnre. Elle déterminait le nombre des chaires, la nature des cours et le choix des livres. Elle posa les premières bases de cet index fameux où se trouvent excommuniés, auprès des productions les plus ignorées, tous les chcfs-d^œuvre de 1 esprit humain. Elle exclut de la RciUo sludiorum les chaires d'économte poHtique, de droU eammereiai, d'mslmeltoft iudkmire, de droit doil moderne (1), les cours d* histoire, de langues vivantes et de sciences appliquées aux arts, La censure alla jusqu'à frapper une branche d'étude bien utile et qui semble surtoutbien inoiïensive ; on supprima, comme dangereux pour la religion , les cours û'agriûuUure Moriquê e$ praUqne! Enfin Vengeignement mutuel pour l'instruction primaire fut foniieilement interdit.
(1) Jusqu'en lSi8, les vieui codes de Justinien composaient la IvriDcipsIe Icgisluiion de» Èiais romsins. Il y avait encore le droit CANONIQUE, législation purement ecclésiastique , que l'on devait pourtant luirre lorsqu'il y avait contradiction entre les dispositions des deux codoi. — Il fallait accommoder les progrès et les mceart du diz-netiTtèine t^U aux lois du Bas-empire et du Moyen* Age I
Lesvexattons religieuses ne connin eatplusde bornes.
Les Juifs furent enfermés dans une enceinte trisie^ sombre^ malsaine, dont les portes étaient gardées jour et nuit par des soldats. On était re?eao au Moyenâge. Des soldats suisses surveillaient la tenue des citoyens dans les églises et réprimaient, à coups de liallebarde ou par la prison, les distractions inTolontaires, les contritions insuffisantes. Les sbires et ks agents du vicariato rôdaient autour des hùlels, des cabarcis, des cafés, pour surprendre ceux qui faisaient gras les jours maigres. Us s^introduisaient dans les maisons partieuliéres, violaient le sanctuaire de la famille et traînaient en prison ceux qu'ils surprenaient en flagrant délit, ou plutôt en état de péché contre les commanJeuierits de i'église. Il fallait, chaque année, à Pâques, justiier au père curé de-sa paroisse d'un certificat constatant que Fon avait fait la communion, sans quoi on avait à craindre toutes sortes de mauvais traitements, quelquefois même ia prison. Mais ce qui portait à son comble l'irritation du peuple, c'était de voir les riches et les grands seigneurs se dispenser de toutes ces privations, éviter toutes ces tracasseries en payant au trésor apostolique une sorte de dime appelée la cruciaia. Les prêtres intervenaient, au nom de la religion, dans le sein du ménage, et réglementaient, par un incroyable abus de leur caractère, les relations les plus intimes entre les époux. Ils exerçaient sur les jeunes Olles une surveillance indécente qui ajoutait souvent au malheur d'une faute le scandale de la répression. Ils s'arrogeaient le droit de contraindre un séducteur au mariage, en condamnant à
une peine exborbîtante, aux galères, celui qui s'y refusait, trouvai) t dans cet abus un moyen d'établii convenablemenl leurs propres concubines (1).
Le pontificat de Grégoire XVI dépassa tous ces scan-^ dales. Grégoire XVI (Capellari) avait été, dans sa jeunesse, garçon boulanger à Bellune, dans le Friouli. Las de tra\ ailler, il se fit moine. Comme il avait une certaine intelligence, beaucoup d'astuce et une grande persistaope^ il parvint bientôt à se faire remarquer parmi les principaux personnages de son ordre (l'ordre de Saintr- Grégoire) et obtint le chapeau de cardinal. Le cardinal Capellari, né dans le FriouU| était sujet de l'Autriche^ aussi l'Autriche qui, à la mort de Pie VUI^ tenait à avoir une de ses créatures sur le trône pontifical^ mitelle tout en œuvre pour l y faire arriver. Elle réussit.
Lorsque Grégoire XVI fut élu, la révolution de 1850 venait d'éclater en France. Ce mouvement inattendu ne pouvait manquer d'avoir son écho à Rome. Le 4 février 1851, la Romagne sMnsurgea.* Le pape se hâta d'implorer l iatervention autrichienne et livra ses propres sujets au 8$ibre des Crpates (2). Le cardinal Albani
(1) Souvent les malheureux, pris au piège, résttUient ; en Yoici uo eiemple : Une jeune fille de Rome, séduite et eorroropue par le curé de aa pAroisee , ae fit aorprendre, par lea carabiniera pontificaux, avee un Jeune bomme qu'elle avait attiré chez elle aoua un airople préteste. Le curé mandt le jeune homme et lui ordonna , comme léparaiion, d*épouaer la jeune fille, qui était enceinte, L«faiatoire«de cette groaaeaae n'était un myatère pour peraonne» Le prétendu séduc* teur repouaaa avec indignation l'invitation du prêtre et préféra niMr irois ans de galére$ pour sauver soit honneur.
(2) On n'a pas oublié, dana la Homagne, lea maaaacrea de Forli» Ceaenat {timinU...
fut envoyé dans ces niaiiieureuiscs provinces pour réprimer rinsurrection. Quand les soldats autrichieos eurent achevé leur œuvre de destruction par le fer et ie feu, quand le pays, armé pour sa liberté, fut vaincu, le cardinal se mit à l'œuvre. L'heure de la iLl^tiee, c'est-à-dire, rheure de la vengeance allait sonner. Des commissions permanentes furent établies pourjugerleseriqiesd'État; elles étaient présidées par des colonels de gendarmerie et jugeaient souinuii rement, sans inleri oratoire, sans instruction et sans publicité, les prétendus criiuindâ que la haine^ Timprudence, la jalousie ou le mensonge conduisaient devant elles. Le cardinal dictait l'arrêt que le uibunal prononçait. Ces commissions plongèrenl dans les cachots de Civita-Gasteliane, de S. Léo, du château Saint-Ange et d'Ancdne ou envoyèrent en exil toutes les notabilités scientifiques et littéraires de l'État, que les prêtres redoutaient autant qu'ils les détestaient. Tour appuyer Faction de ces coninussions de proscrîpleurs, le cardinal Bernetti, l'ami et le digne confident du pape Grégoire XVl, organisa un corps de volontaires ponHfléaux, sorte de milice irrégulière recrutée dans la population vagabonde et tarée qui ijiondait les campagnes et les faubourgs de iiomcy et composée en majorité de repris de justice auxquels on assurait Timpunitéde leurs crimes, en raison des bons services qu'ils étaient appelés à rendre. Ces bandes d'assassins et de pillards pontiiicaux, qu'on nommait aussi cenlurionij étaient chargés dLexéeufer les patriotes qu'on ne pouvait ou n'osait juger, et de faire respecter l'autorité papale en faisant régner une sorte de terreur blanche au seiif des
provinces écrasées par les Aulriehieiis ei déeiincçs par les juges. C'était un troisième fléau ajouté aux deux autres. Ces volontaires rappelaient les eompagnies de Jésus et du Soleil, qui désolèrent le midi de la France h la fin du siècle dernier et les verdets de 1815. Us étaient commandés par un ivrogne, un pilier de tripot, surnommé- Gennaraeeio, par l'abbé Bertoni, moitié prêtre et rnoitic (K trousseur, et par le sanguinaire abbé Taliani. Cette troupe d assassins fit des merveilles, semant le deuil et la désolation sur son passage. Pour récompenser d-aussi nobles services, on cbobissait de préférenee dans ses rangs les fonctionnaires laïques que le gouvernement employait (1).
Cependant les motifs qui avaient armé les Romains étaieni si lé^times qu'ils furent, de la part des puissances coalisées pour rétablir l'ordre dans les États du pape (la Fiance était demeurée en dehors), lobjct d'une réclamation otlicieilc auprès du gouvernement pontifical. Les réformes, demandées par les insurgés, et proposées par la diplomatie, une fois la guerre civile terminée, portaient sur les points suivants : « 1® Application générale des innovations administratives et judiciaires à la capitale et aux provinces. 2*" Admissibilité générale des laïques à toutes les fonctions de Tordre administratif et judieiaii-e. 5« Système de municipalité élective et de cnnseils provinciaux aboutissant à un conseil d'administration. 4** Création d'un établissement
(t) Voir les Derniers Hénenmu âe la Rmagne, par M. te msrquîsctAxegUo.
central composé d'hommes élus par les cooscils locaux
cl de conseillers de gouvernement (1). »
Le cardinal Bcrnçui promit aux puissances loui ce qu'elles voulurenli mais la bonne volonté du gouvernement pontifical se borna à des promesses.
Pour compléter son système de compression , Grégoire XVI établit sur toute la surface des Etats romains un véritable réseau d'espionnage. C'était la délation organisée administraiivement. Rome centralisait les renseignements, que les curés des paroisses adressaient à leurs évéques deux fois par mois. Pour louriiir ces renseignements, les curés des paroisses se réunissaient en congrégation et formaient un rapport général des confidences recueillies au fond du confessionnal ou ailleurs. Cette sorte d inquidition s étendait sur tout. On n'en excluait pas les secrets de famille les plus délicats et les plus étrangers à la politique ou à la religion. Ces particularités formaient le côté piquant des rapports eoclésiastiques, et, comme rien n'y était ménagé, cela divertissait infiniment messieurs les cardinaux.
Outre Tespionnage des curés, on avait les renseignements recueillis par les officiers de gendarmeriei les employés de différents grades répandus dans toute Pétendue des Etats qui étaient contraints à faire ce honteux métier^ sous peine de destitution^ il faut ajouter à ce nombreux personnel une foule de nobles, ruinés par la débauche et subventionnés par le trésor, et enfin les
(1) Bugèn« Rendu. CondUUm de la paix dam Ut ÈiaU d§ ttomêt Paris; 1849. VeoMmble de ces dispotttioDS consiiiuafl ce qu'on • sppelé le MmMfan4wa^ de 183J.
cabareliers des villes et des campagnes. Ainsi, comme on Gondamnail, sans interrogatoire, sans témoins, sans aueane instruction préalable» la position, la fortune, la liberté,' la \ie des citoyens se trouvaient souvent à la discrétion d'un misérable, d'un imbécile, d'un envieux ou d'un bavard.
Cette police, qui constituait le principal élément du (Kouverhement pontiGcal, était une des hontes de ces temps-là. On voyait des hommes perdus de réputation, des banqueroutiers, des fripons avérés, cjiieïqucs fois des assassins, devenir tout à coup les favoris, les commensaux des cardinaux et des prélats, obtenir des distinctions honorifiques et étaler un luxe insolent. Personne n'ignorait la nature des services qu'ils avaient rendus. Tout recours contre les exagérations, les mensonges, les calomnies de ces délateurs était interdit, le pourvoi devant l'autorité supérieure étant considéré par celle ci comme un acte d iiisubordinalion , comme une atteinte portée au respect et à l'obéissance hiérarchique.
La cour du pape Grégoire XVI offrait le spectacle des mêmes scandales, de la même corruption. Les vices les plus honteux y étaient audacicusement pratiqués. Le Saint-Père avait ses bouffons qui ranuisaicnt par leurs saillies grossières, leurs jurons perfectionnés et leurs blasphèmes. Le docteur B... excellait en inventions de jurements nouveaux, de grossièretés inédites. On sait que la langue italienne, par ses augmentatifs et ses diminutifs, se prête beaucoup à ce genre d'éloquence. Ses succès étaient cependant compromis par le mérite de Monsignor M...*, dont les lazzis faisaient la
joie de ia cour cl qui exeellail à raconter les aneedotes graveleases. Maiscesdeux personnages ne tenaient point
le premier rang dans la caniai illa du souverain pontife. Le valet de chambre, Gaétanino Moroni, pour lequel Grégoire avait une amitié excessivemeni tendre, exerçai! une grande influence sur l'esprit de son maître et était l'arbitre des décisions de la cour. C'était un ancien barbier qui avait été l'ami du pape, lorsque, celui-ci n'était encore que simple moine. Mais pour conserver les bonnes grâces du maître, Gaétanino devait se prêter à toutes ces grosses plaisanteries que le Saint-Père adorait. On le poussait dans les bassins du jardin, on Texposait aux eascades d'un jet d eau^ on sciait les traverses de son lit pour le faire tomber au milieu de son sommeil, ou bien on cousait les manches des soulanes, on i appelait pour habiller son niaîire et on riait de son embarras et de sa colère.... C'était là les charges de l'emploi ; mais il y avait aussi les bénéfices. Le valet de chambre était l'arbitre de la signature de son maître. Grégoire ne signait pas une promotion civile, militaire ou ecclésiastique, si elle n'était présentée par son valet de chambre. Or, on comprend que celui-ci ne s'en chargeait qu'à bon escient.
Gaétanino se trouvait aussi mêlé & toutes les concessions de fournitures, à tous les marchés, à toutes les entreprises où le gouvernement était en droit d'intervenir. Un fait entre mille fera juger de 1 influence qu'avait aoquisele valet du Souverain Pontife et delà bassesse des courtisans. Une sojciété d'ecclésiastiques forma le projet de publier une sorte de recueil ou dictionnaire con-
tenantroriginedesdtfférents rites de rÉglise avec des noies hisloriques sur les olïiccs, les ccréiiioiiies de la cour poalificalc, sur les laïuiiics nobles, les uolabilités politiques ou littéraires de l'État Komain, etc. Pour obtenir rautorisation de la censure et assurer le succès de l'ouvrage auprès du saint père et ))ar consécjnciU dans le clergé, ils imaginèrent de publier ce livre, qui attestait au moins une grande érudition, sous le nom de Gaétanino Moroni : celui-ci accepta. L'ouvrage eut un immense succès d'argent, chacun se croyant obligé d aelieter les œuvres du favori de Sa Sainteté (1).
Sous le pontificat de Grégoire XVI, le haut et le bas clergé se livraient au plus honteux libertinage, il ne se passait pas de jour où Ton n'apprit un scandale nouveau. La police, rencontrait quelquefois, dans ses investigations, la robe d un prélat ou le chapeau d'un cardinal, mais elle fermait les yeux. L'administration de la 6ienfahancê publique donnait surtout lieu à des abus odieux. Il était connu, dans Rome, que des sommes considérables, enlevées aux véritables malheureux, passaient entre les mains des courtisans; et si une honnête jeune fille dans la misère, si une mère de famille en détresse, se voyaient obligéesd'implorer Tadmimstrateur delachariié officielle, elles payaient de leur lionneur le secours qu'on leur accordait. Les juridictions ecclésiastiques, mises en demeure par la publicité du délit , furent plusieurs fois obligées de sévir pour des excès plus abominablesencore, qui se comnietiaientdans les hospices d'enfants trouvés,
(t) Pour ponssi r à la vente de ce livre, on força toutes les municipalués de i'Eiai à en acheter un exemplaire.
dans les écoles de jeunes garçons / jusque dans rinstiuitîondes jeunessoards-et-muels. Les coupables en soutane en étaient quittes^ du réste^ pour une simple peine disciplinaire!
bi nous voulions raconter toutes les infamies inventées par la débauche et la corruption du clergé Romain; le langage honnête ne pourrait y suffire et la conscienee se révolterait contre l'étalage de vices aussi iiilàincs, il y a un moment où la dépravation de certaines castes prend des proportions si effrayantes , revêt un caractère si repoussant, que Ton est obligé de voiler une partie du tableau, laissanià l opinion public^ue le soin de compléter elle-même 1 instruction avant de formuler un arrêt !..«•
Heureusement, la corruption s^arrétait aux dernières limites de la hiérarchie ecclésiastique. Au milieu de ce débordement épouvantable, le peuple restait honnête. La corruptioa agissait sur lui en sens contraire. Le spectacle de Tavilissement des classes supérieures, au Heu de le pervertir, lui donnait, par le mépris qu'il en ressentait, la force de résister è la contagion. Mais, comme il était, en déliniiivc, la première victime de la corruption des prêtres, le mépris lit bientôt place à la haine et Ton put prévoir que Tinfluence des papes et du dergé touchait à sa fin. La irruption individuelle des prêtres, ne préoccupait pas exclusivement Tcsprit du pniple Romain; son regard commençait à pénétrer dans ies régions gouvernementales, oii régnait la même corruption, le même désordre.
La situation politiciue des États Romains sous le gouvernement des Pontifes peut se peindre en deux mots :
« Kègnc absolu de l'arbiti aire. » Nous allons essayer de donner, en quelques lignes , un aperçu des'vioes etdes abus du gouvernement saeerdotal.
Rome était le seul de tous les Etats civilisés qui ne se fît pas rendre compte de la gestion de ses iinances. Il y avail un prélat- tré^rier qui ceniralisait les rcceiles et ordonnaii les dépenses, sans que personne eut qualité pour lut demander des comptes. En 1831, les réelamalions devinrent si vives et si p^énérales que le Pape crut devoir créer une chambre de révision, sorte de cour des comptes chargée d'examiner la gestion du prétat-trésorîer. Mais qu'arriva-t-il? lorsque la diambre de révision avait constaté une erreur ou un défieil, le trésorier fermait la bouche aux conseillers par cette parole sacramentelle : c J'en ai justifié auprès de Sa Sainteté. » Qui eut osé douter de la parole du prélat ou contester lli compétence, du Souverain Pontife en pareille matière! i^ouriant on aurait pu se laontrer sévère et exiger au moins que le déficit de la caisse publique fut couvert. Une exigence semblable, n'était pas sans exemple, et voici ce qui était arrivé quelques temps avant la création de la chaïubre de révision, en 18^27 . Ln marquis Conventati, receve ur générai des iîaances se trouva avoir dépensé .200,000 francs appartenant à 1 État. 11 fut mandé à Rome et révoqué de ses fonctions. Mais, pour sauver les apparences, et grâce aux démarches de son frère, prélat influent, on conclut avec lui rarrangement suivant : il était alloué au marquis, à titre d'indemnité ou autre, une somme annuelle de 30,000 francs pendant vingt ans , à charge par lui de compter chaque année
au trésor uoe somme de 10^000 iranbs. De cette manière le marquis se trouva, au bout de vingt ans riehe de 300,000 franes déplus, el enUèremenl libéré envers l'État.
Mais quand il s'agissait d un plus haut personnage, le trésorier (ministre des finanees) par exemple, on y mettait encore moins de façons. En 1843, Bfonsignor Tosti, trésorier des États romains , fut trouvé en déficK de quatre millions de scudi (un peu plus de 20 millions de francs). Qn nomma, pour apurer les comptes une commission spéciale, composée de 39 membres, et qui coûta 380,000 francs. Son travail n'aboutit qu'à un résultat î à eonstnter, de nouveau, qu i! manquait en caifise une vingtaine de millions. Que fit le pape Grégoire XVI? U nomma Monsignor Tosti cardinal, avec le titre de Pro-trésorier, les cardinaux ne pouvant être trésoriers j et tout fut dit. Les statuts ecclésiastiques interdirent au pontife dexiger des cardinaux aucuns comptes d^argent.
Les mêmes habitudes de corruption et de gaspillages se retrouvaient nécessairement, en descendant l'échelle sociale jusqu'aux plus humbles serviteurs de l'État. La langue s'en était enrichie d'un mot nouveau. Lorsqueim employé entrait en fonctions, outre ses appointements il comptait d'avance, dans son revenu, Vincerti; ce que nous appelons en France : le tour de bùloii. C'était un petit profit dont on ne songeait pas même à faire un mystère. (1).
(i) Le» prêtres av^lrnl invonlf- une fonction a8»ez originale dont iU gratiriaieni les persounes auxijucUes il$ porlaieot un cerlain
IS
On ne sera pas étonné qu'avec une semblable admiiiis»tratâon de ia fortune publique les papes qui précédèrent Pie IX aient laissé un déficit de 314 millions, dont 117 imputables au pontificat de Grégoire XVÏ (I). Ce n'est pas tout. Pendant qu on minait le trésor pubb'c,* on aliénait les domaines dont Napoiéon avait doté les États pontificaux. Tout fut vendu. La magnifique forêt de Porto d'Ànzio, htt achetée en dernier lieu, par le prince Borghèsc et le domaine de La Mesola (province deFerrare), rapportant 125,000 francs de rente, Ait acquis par Thopitai de Sa» Spiriio éi Marna. O'étaîent les derniers débris des riches possessions de l'État.
L'administration de la justice n'offrait pas un spectacle plus édifiant. Les tribunaux d'exceptions avaient rapidement envahi les attributions des tribunaux à p^ près réguliers institués par Pie VIL On comptait jusqu'à 14 juridictions exceptionnelles occupées par des ecclésiastiques.
Oii avait établi nn tribunal administratif, chargé comme notre conseil d*État, de juger les différents qui pouvaient s'élever entre les particuliers et I adniinislration. Or^ ce tribunal était 'présidé par le ministre luimême^ et les juges étaient choisis parmi ses propres
inlà'êl. On allouait une somme de 300 francs par mois aux veuves OM Sites, jeunes et jolies , qui se. irouVsieni sans rortune el ne se mariaient pas. Ellês étaient inicritca au budget sous cetia dçnonimioation : Yedava perieolante. (Veuve en danger d'due aéduile).
(t ) A la cbûle da Nafioléoo, en tS14, leaÉiau Romains no davaient pas an ccntima.
employés. On iic se conlenlail {*as d'opprimer le coiUribuable, on se moquait encore de lui.
La justice erimînelle présenlail les mêmes abus. Eiie éiatl administrée par trois prélats , membres de la consulte, quîcondamiiaient en premier etdernicr ressort, saos instruction préalable, sans interrogatoire, sur le simple vu de la déneoeiationd'un magistrat subalterne. Le secrétaire du prélat (quelquefois son valet de chambre) lui présentait la liste des accusés, après son dîner, dans ses moments perdus, et on annotait en marge Tarrèt de condamnation.
lïes faits paraîtraient incroyables, à Tépoque où nous vivons, si les odieux abus du gouvernement sacerdotal n'étaient depUi» quelques années une soiuce de scandales pour i'£urèpe et un juste objet de préoccupation pour toutes les puissances libérales (i).
* On comprend aisément quel effet devait produire sur Tesprit du peuple, lesabus du ^ouvoi ncment pontifical. La réunion du pouvoir temporel au pouvoir spirituel tendait à faire envelopper dans le même anatlième populaire le chef de l'Église et le monarque absohi. Quelques esprits modérés et sincères, frappés de l'importance que donnait à la ville éternelle le séjour pontifical, cherchaient à se mettre entre le pape et son peuple et à obtenir lldéal du libéralisme, la séparation du temporel et du spirituel. Il faut reconnaître que celte opimon qui tendait à provoquer, par les voies pacifiques,
(1) Voir les dépêches diplomatiques «UX pièces JusiificativeSt
quelques réformes împoriaiiles était devenue celle de la majorité de la nation roaiaine. Si le peuj^le détestait la tyrannie brutale des cardinaux et des prélaUi il ne demandait qu'à entourer de son amou^.et de son respect, le chef suprême de la religion de ses pères, celui qu'il n'avait jamais entrevu qu'au milieu des pompes de l'Église, au sein de ces fêtes catholiques dont la magni- Oeenee et Tédat saisissent si facilement les imaginations méridionales. CcpcndauL la corruption du liaul clergé avait ruiné au fond des âmes laniique foi des populations romaines. Les formes extérieures du culte saisissaient encore les espritSi mais le cœur restait froid : on ne croyait plus.
Le despotisme clérical par ses propres excès avait fortifié le parti libéral naturcilemeni imposé de tous les laïques du royaume. La noblesse romaine donnant la main, à la bourgeoisie, était à la tète de Topposition. Le peuple a]>|)laudis8ait avec frénésie aux tentatives de ses ciiels et les soutenait, dans la lutte, par des manifestations que les sbire^ de la papauté ne pouvaient entièrement étouffer.
Sur la fin du Pontificat de Grégoire XVI, le mal était devenu si grand que certains dignitaires de l'Eglise commençaient à pencher timidement du côté des réformes.^ i;
Rome, en effet, faisait tache au milieu de l'Europe ébranlée sur ses anciennes bases et marchant d'un pas rapide dans une voie nouvelle. Courbée plus longtemps sous le joug flétrissant d'un gouvernement de prêtres, Rome se déshonorait. On commençait à douter déjà du
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courage de ses lils qu'un sang dégénéré semblait eondamner à la servitude. Mais Rome, affranchie sans bruit et sans secousse, par la propre puissance de sa volonté; indomptable et magnaiumc dans le combat, calme et sereine dans la victoire, devait s'élever encore au-dessus des nations et jeler, au milieu de son martyre sublime, une lueur éclatante sur son nom tant de l'ois illustré.
CHAPITRE PREMIER
Mnrl ûo Grôpoirf XVI. — Élection ilf* Pie IX. — RiogrnphîO du cardinal Maslai.— Dillinillôs que rcuconlre le notivonti Poi»(if<' •■n .(rnxnnt au pouvoir. — Amnistie générnle. — Illusions du peuple llontain. — Circulaire du C. Sanlucci, au sujet des amnistiés. — Ministère du C. Gini.— Épiaodc du drapeau de Bologne. — Inatitution de la garde nationale. «—Occupation de Ferra re. — Ministère du G. Ferrelti. — Institution de la municipalitd de Rome. — Le Ménumniduin et la Càn$uU$ d^Étai, *
Le l^^'juin 184G, à 8 heures du matin, le Pape Grégoire XVI mourut, cinporlanl avec lui les nialédiciioiis d'un peuple qu'il avait si eruelleoient opprimé. Aussitôt après sa mort; il se manifesta parmi les cardinaux qui devaient composer le sacré collège une sorte de réaction en faveur d'un système plus conciliant et plus libéral. On semblait comprendre la nécessité de revenir à des sentiments modérés etdefaire oublier un passé sanglant par un acte solennel de réparation. La compression violente du pontificat de Grégoire avait du amener nécessairement cette réaction en sens contraire. Ou corn-
ineDçaÀt à mieux apprécier les cooseîis des puissances étrangères et à redouter l'explosion que pouvait amener la prolongation du despotisme pontifical.
Ce fut sous rimpressiou de ces idées que se léunii le conclave. Cinquante cardinaux y assistèrent. Deux partis, dirigés par deux aneienmtnistres de Grégoire XVI, divisaient les membres du conclave. Le cardinal Lambruschini, l'un des chefs, convoitait le pontifical pour son propre compte. C'était un homme fort expérimenté. Son orgueil intraitable et la raideur naturelle de son caractère rendaient encore plus dure et plus cruelle l'applicatîon de ses principes absolutistes. Après avoir été longtenips nooee de France, il avait siict edé au cardinal Bernetti, lorsque lanimadversion universelle et l'intervention des puissances forcèrent cet homme d'état à se retirer des affaires. Le chef de l'autre parti était le cardinal Bernetii lui-iocmc, le complaisant serviteur de la poiili(|ue du pontife défunt. 11 soutenait la candidature du cardinal Mastai. Le conclave dura deux jours : les 1 S et i 6 juin. Il y eut quatre scrutins* Le cardinal Lambrusehini ne put réunir plus de 17 voix. Un appui important contribua puissamment à assurer l'élection du protégé du C. Bernetti, ce fut celui du cardinal Micara, de Tordre des capucins, religieux savant et austère, que la dignité du cardinalat n*avait pu arracher à la solitude de sa cellule. Il prit la parole à plusieurs reprises, disant qu'il fallait soustraire l ltalie au despotisme de l'étranger et accorder aux peuples les justes réformes que les temps exigeaient. Il faut croire que ces idées dominaient dans rassemblée puisque le
va».*!
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serultn du 16 juin au soir, appelé Vaccessit, donna au ( ardiiial Maslaï 36 suffrages, deux vdix de plus qu'il n'en iallail pour que 1 élection fut valide.
Âu milieu de la soirée, le bruîl se répandit à Rome que rélectîon était achevée; mais on ignorai! encore le nom du iiuuveau pontife. Toute la ville, iusii uite des sentiments de la majorité du sacré collège, croyait à la nomination du cardinal Gizzi, dont les tendances libérales étaient connues. Aussi lorsqu'on apprît, le lendemain, la nomination du cardinal Mastaî, le peuple accueillit cette nouvelle avec une grande froideur. Le nom de Mastaï demeuré complètement étranger aux événements du dernier pontificat, n'avait aucune signification. Serait-^e un continuateur de la politique impitoyable de Grégoire? ou devait on espérer sous le gouvernement de ce souverain encore inconnu plus de calme et plus de liberté? C'est ce que personne ne savait. Le patronage compromettant du cardinal Bernetti n'était point de nature à inspirer une grande confiance dans le nouveau Pontife. Cependant les doutes et les appréhensions ne tardèrent pas à se dissiper, et le peuple connut bientôt les antécédents, le caractère et les opinions du pape Pie IX.
Giovanni Maria Mastaï Ferreti naquit à Senigallîa, en 1792, de parents nobles. Il reçut la prî^mière éducation au sein de sa famille. Venu à Rome pour compléter ses études et chercher une position , il voulut faire pai lie de la garde noble, mais sa santé ne lui permit pas d'y entrer. Protège par le pape Pie VU, qui le détermina à prendre Tbabit ecclésiastique, il fut nommé
chanoine de Santa-Maria tn ma LaUi et direcfeur d'un établissement de eharité appelé Tata-ëHùvanni (père
Jean, en langage populaii ( ), du nom de son fondateur. Peu de temps après^ il fut envoyé au Chili, en mission ecclésiastique^ dans la compagnie de Monsignor Muzzi . A son retour, il fut nommé archevêque de Spolete, où le surprit la révolution de 1851. En 1832, par l'iiilluence du cardinal Bernetti, il fut nommé cvcquc d lmola, en conservant la qualité d'archevêque. En Italie, les émoluments ne sont pas attachés aux titres, mais à la résidence des prélats : rarehevèché de Spolete valait environ 10,000 francs; rcvèchc d Imola en valait 80,000. Monsignor Masiaï attendit alors pal si l)lement le chapeau de cardinal qui lui fut donné en 1840.
Le cardinal Mastat avait reeu une éducation trés-soignce. Ses manières étaient douces, affables, polies; il avait, avec les femmes, le ton d une exquise galanterie. L'élégance de ses habitudes, la bienveillance de son caractère, la modération et peut-être Tincertitude de sa conduite, lui avaient fait quelques amis dans le haut clergé. C'était un de ces lioinmes assez habiles ou assez modestes pour ne causer d'ombrage à personne, pour ne réveiller aucune susceptibilité, pour ne blesser aucune opinion. Pendant son épiscopat, Monsignor Mastaî avait tenu, en effet, une sorte de juste milieu qui lui avait permis de traverser, prcsqu inaperçu, les mauvais jours du pontificat de Grégoire XVI. Tantôt protégeant les abus du pouvoir et les violences des volontaires pontificaux, tantôt opposant aux exactions et aux rigueurs injustes une résistance modérée, s'il n était pas adoré des
graiuls, au moins rvétait-il pas déleslé du peuple. Une fois cardinal^ il prit une allure uu peu plus décidée et parut embrasser définitivement le parti des idées libérales. Aussi disait-on de lui, dans la Romagnei qu'il avait été m cattivo vescovo, ottimo cardinale, » mauvaU évéque et meilleur cardinal.
Le cardinal iMastaï avait étudié les problèiuos de son époque, les désirs et les besoins des populations au milieu desquelles il vivai^ et se proposait, peu de temps avant la mort de Grégoire XVI, de soumettre au successeur de ce pontife ses idées de réforme, appuyées sur les nombreuses observations qu'il avait recueillies. Mais, devenu pape , Pie IX n'osa point aborder franchement les réformes que le cardinal Maslai avaitconçues. FielX, comme Louis XVI, incapable de faire spontanément le mal, n'avait point la force nécessaire pour résister aux influences qui allaient Tentourer. Il y a dans la vie dés nations des époques solennelles, où la faiblesse devient un crime, car elle cause plus de maux que les plus exécrables tyrannies. Livré à lui-même, Pie IX eût cédé volontiers à toutes les justes exigences de Topinion publique; faible et sans volonté, il servit ses propres ennemis et renia des opinions qu'il avait librement approuvées. Sa pusillanimité attira sur la patrie des maux irréparables et le conduisit lui-même à une chute honteuse dont il ne se relèvera jamais.
Le nouveau puiiiife, en prenant les renés du gouvernement, rencontra de grandes diilicultés politiques et surtout financières. Pour vaincre les unes et les autres, il ne fallait point un vaste génie, mais une intelligence
ferme, un cœur il toit ol une volonté arrêtée j c'est prccisémeiitcc qui manquait à Pie IX. iiallolé entre les influences eontrairesy il aurait conduit l'État è l'anarchie la plus effroyable, si le peuple de Rome n'avait eu Fintelligence et le cœur que le pape n'avait pas.
L'Etat était divisé en deux partis, également redoutables^ Tun par les positions acquises , Tautre par le nombre; Tun vivant des abus, Tautre demandant d^ réformes : le parti du passé et c^ui de l'avenir; le despotisme et la liberté; les prêtres et les laïques. Le pape se trouvait placé entre ces deux fractions enncmieS| qui représentaient des tendances et des intérêts absolument inconciliables. Son état, sa position et sa dignité suprême le retenaient au milieu du parti pn tre, mais son esprit était plutôt avec Topposition laïque. La neutralité entre ces deux influences hostiles n'était pas possible un seul instant. Il fallait dès le premier jour se prononcer . dans un sens ou dans l'autre : suivre 1a tradition absolutiste de Grégoire XVI, ou marcher dans la voie du progrès avec prudence, mais sans hésitation , ni retour vers le passé. C'est ce que Pie IX ne sut point faire, et (juand il se décida enfin h prendre le parti des prêtres contre le peuple, pour son honneur^^ il ciail trop tard.
L'administration financière offrait le spectacle du désordre lé plus déplorable. Pendant les dix années de
son administration, le cardinal Tosti avait tari toutes les sources des revenus, obéré le trésor d'une dette énorme (^14 millions de francs), ruiné le pays par le doublement de tous les impôts, et compromis la dignité
du pouvoir par le gaspillage des fonds publics et le seandale de tripotages de tous genres.
Au début de sa carrière. Pie IX se trouva done en présence d lui trésor ruiné et d iin peuple que commençaient à remuer fortement les idées révolulioiinaires de l'époque. On crut d'abord qu'il avaitprisson parti, et un immense applaudissement aeeueillit bientôt, d'un bout de l'Europe à l'autre, ravéncment d'un pape libéral. Sou premier soin avait été de promulguer une amnistie générale pour tous les condamnés politiques. Rome, qui ne comptait pas plus de vingt de ses citoyens parmi les amnistiés, n'en fit pas moins éclater sa joie en vifs transports d'allégresse. L'illusion fut de courte durée. De ce moment datèrent les oscillations malheureuses d'un esprit qui ne pouvait se racheter de son vice originel. Peu de joursaprès la publication de l'ordonnance, on apprit avec une vive indignation que cette amnistie que l on avait crue une mesure large et complète, destinée à jeter un voile sur les persécutions du passé, n'était qu'une demi-concession, arrachée par les néces> sités du moment. Les amnistiés restaient soumis pour leur vie à la surveillance de la haute poîiee. Le cardi nal Vannicelli (1), légat de Bologne, craignant que l'enthousiasme sincère du peuple ne gagna le Pontife, se chargea d'éclairer l'opinion en faisant publier dans sa légation la circulaire contresignée par Monsigaor
(1) Le cardinal VaniiicL'lIi C8l aujounl iiui (juin ISjO) ud de» troi» membres de la consulte de Rome, un des trois inquisiteurs qui ont pour sbires des soldats français.
Santucci, qui modifiaii les termes de l'ordonnanee d'amnistie. Les eardinawc^ qui avaient arraehé au pontife cette coupable concession^ n'étaient pas fâchés d'indisposer le peuple contre lui, afin de nicltre obstacle à l'union sympathique du pape et de la nation.
La première année du pontificat de Pie IX se passa sans événements remarquables. Le pape, après bien des hésitations, semblait pourtant vouloir suivre la voie des réformes modérées ^ dans laquelle l'encourageaient les représentants des principales puissances' de TEurope, particulièrement les ministres de France et d'Angleterre. Ilavaitchoisi pour secrétaire d'Etat le cardinal Gizzi, que^ racclaniation populaire avait désigné pour succéder à Grégoire XVI^ lors de la réunion du conclave. Ce choix intelligent avait eu l'approbation générale. On croyait y reconnaître llntention marquée de la part du pontife, de marcher d'accord avec ropiiiion publique. En clTet, le cardinal Gizzi était un homme naturellement bienveillant^ ami des réformes progressives^ habitué au maniement des affiiires et digne en tous points de l'estiinequt'le pt uplo avait conçue pour lui. Son ministère fut marqué par plusieurs améliorations. 11 créa une vimvXie d'État composée de âO membres, un pour chaque province, et choisis par le pape, sur une liste de trois candidats présentés par chaque légat; il patrona activement les projets et les études de cliemins de fer, malgré la vive opposition du parti-prétrc; '\\ fit une loi qui accordait une libertémodéréeàrimprimerie,touten maintenant la censure pourla presse. Ces réformes, assez * insigniiiantes au fond, étaient loin de satisiaire entière-
ment le vœu des populaliou$ ; cependant on attendait avec patience le développement de la politique pontifleale dont ces mesures paraissaient être les premier»
essais. On ignorait quelles diflicullés il avait lailu siirmonler pour arracher à la faction qui déjà commençait à circonvenir l'esprit du pape^ ces lambeaui de concessions. Une circonstance d*un médiocre intérêt en ellemême ne tarda pas à jeter une triste lueur sur les intrigues souterraines dont le faible Pie IX était Tobjet et la victime.
La ville de Bologne, voulant donnerà lavUlede Rome un témoignage de sa reconnaissance pour les services
qu'elle avait rendus à la cause cuiniiumc, lui oiïrit un drapeau aux couleurs pontiUcaies. Les quatorze quartiers (lUoni) de Rome voulurent fêter la députation Bolognaise en présentant è la bénédiction pontificale le drapeau de Bologne uni aux quatorze drapeaux des quartiers de Rome, qui étaient surmontés d'aigles romaines» On profita de cette circonstance pour alarmer Tesprit craintif de Pie IX et lui faire considérer cette innocente manifestation comme une provocation qu'il ne devait point ^courager par sa présence. Aussi, lors que la foule immense du peuple apporta les drapeaux sous le balcon où le pape se montrait d'habitude, Pie IX se retira brusquement.
Cependant les libéraux modérés qui voulaient, à loui prix, maintenir la bonne harmonie entre le peuple et le Souverain Pontife avaient usé d'une petite supercherie qui n'eut pas de succès. Il y avait, en tète de la manifestation, unegrandebannière quise trouvaiiaiubi en face du •
Quirioai ; du cèlé du palais, on vpyaiC, en gros caractères, ce mot Religione; du côté du peuple, celttî-et : Liberté, Bon peuple, qui croyait pouvoir concilier la Heligion pontiûcnic avec la Liberté!
D^autres symptômes, non moins significatifs, répandirent dans le peuple d'assez vives appréhensions, non pas que Ton doutai encore des bonnes intentions du Souverain Pontife, mais on commençait à prévoir les dangers que rincertitude de son caractère allait faire naitre, s'il demeurait livré aux influences qui cherchaient à le circonvenir; on dut songer à prendre des précautions contre l'avenir. Le peuple demanda Tinsiitution d'une garde civique, ce qui fut accordé, mais à la ville de Rome seulement. La ville refusa, ne voulant point recevoir une faveur exceptionnelle quand elle réclamait un droit : le droit de veiller à sa propre sûreté. Le pape , ne put résister à remplir un vœu qui se produisait avec . tinesisérieuse insistance. Le juillet parut Fordonnance qui instituait une garde nationale dans toute l'étendue des Etats romains.
Pour bien comprendre la nature de la résistance que rencontrèrent plus tard à Rome les restaurateurs de la souveraineté temporelle, il faut savoir comment était composée cette garde nationale, que le pape paraissait tant redouter. On en avait exclu tous les ouvriers, tous les serviteurs à gage, tous les prolétaires, enfin tous ceux qui ne payaient pas un certain chiffre d'impôt. Cette milice était le privilège de la bourgeoisie de Rome. Eh bien, c'est elle qui a décide la formation d'une constituante, c'est elle qui a acclamé la république^ c'est cette
courageuse milice qui s'est fait décimer sur les murs de Aome par les bailesirançaîses. Toute la haute bourgeolsîe> toute la noblesse du pays s'y trouvaient. Elle avait rinitialive de toutes les manifestations; elle marchait au feu la première; ce fut elle qui donna connue nous le verrquâ plus tard le signal de la résistance. La garde nationale et le peuple furent toujours étroitement uniS| parce qu'ils avaient les mêmes intérêts, les mêmes sentiments, les mêmes espérances; parce qu'ils avaient souffert ensemble les mêmes persécutions: ils représentaient toute la nation. Nous avons honte de l'avouer pour notre époque et pour notre pays, il s'est rencontré en France, dans une assemblée irancaisc, des hommes assez audacieux et assez pervers pour oser représenter cette nation UN ANIME, comme une poignée de démagogues, de professeurs de barricades et d'averUuriers! et, qu'on le sache bien, il n'y avait pas d'erreur possible à ce sujet pour ceux qui ont trompé la chambre et la liation (!)î
L'ordonnance de constitution de la garde nationale parut le iâ juillet; les cadres furent aussitôt formés et les eontrèles remplis. Mais, le 1 4, le bruit se répandit que l'exécution de l'ordonnance allait être ajournée. L'ambassadeur d Autriche, M. de Lutzow, appuyé par les chefs du parti-prêtre, s'opposait à une mesure qui armait une partie de la population romaine. Le 15, la ville fut trés-agitée, ou uillcha des placards portant les noms de
(f) Le Trère de M. dcFalloux, rninislre de I insiruriioa publique, élailà Rome à celle epoqut'. Nous verrons le rôle qu il ii joue «laiis cel assassinai {\e toute une n lUon. i ( onsuiiir le inéiaoïri préficoié au conseil d'Ëial par M. Ferdinand de Lesscps.)
ceux qui comploUienl contre le pape et le pays. Dans la soirée^ on apprîique le cardinal Gîzsi se reiirail du ministère, ne pouvant eonlinuer à suivre la polilique libérale qu'il avait essayé d'inauguifer. Aussitôt le
(joiiiiiiantlani de la garde nationale ordonna aux eoioiiels des quatorze bataillons de réunir^ par bataillon, quarante hommes de bonne volonté, et d'installer un poste dans chacun des quatorze quartiers. Quelques heures après, des patrouilles de garde nadonale sillonnaient la ville, au milieu des applaudissements universels. On avait été obligi^de remercier une fouie de volontaires: au lieu de quarante hommes, on aurait eu, ce soir^li, la garde nationale toute entière.
Un autre événement vint encore augmeiiter 1 émotion générale. Les Autrichiens qui occupaient, en vertu des traités de 1815, la citadelle de Ferrare, avaient envahi Ift^vîHe',-^ fondant sur une interprétation hypocrite et tardive de la convenUon des puissances coalisées qui les autorisait à occuper la place de Ferrare, c'est-à-dire, la citadelle et non la ville. Le véritable but de cette brutale invasion était d'intimider le Pape et, le peuple Romain par une menace indirecte, et de donner une nouvelle force au parti de la réaction absolutiste (1).
La retraite inopinée du cardinal Gizzi et Toccupation de Ferrare par les Autrichiens étaient deux compliea-
(1) La frayeur liu Pape fut eiirèine. Il «ongoa à chercher iiti a»ile auprès du roi de Sardatgae; pendant quelques temps un bateau à vapeur sarde stationna àCivita-Vecchia adcndanl les ordres da souverain pontife. ( D^pécliede lord Abercromby à lord Palmerttoa. — ' Turin, iO juin i847t publiée par le gouvernement anglais.)
lions graves qui nécessitaient la fHréseocc aux afTaii es d'un homme ferme^ prudenl et capable» Pie IX choisit )>our ministre dirigeant le cardinal Ferrelti, Légat
(1 Li bino et de Pcsaro. Le choix li ctaiL pas heureux. Le cardinal Ferretti avait un très-bon cœur, de l'afTabiiilé dans les manières, mats une intelligence étroite et un earaetère îneonséqumit et emporté. Sa franchise et M loyauté rassuraient le peuple, mais son incapacité |)oliLi(|uc nionarait de créer de nouveaux embarras. On le voyait, parcourant les quartiers de Rome, au milieu de rémotion causée par les événements du jour, aller de groupe en groupe, en costume de cardinal, excitant le peuple par la véliénience de ses sorties inspirées sans doute par un bon sentiment, mais peu conformes aux plus simples prescriptions de la prudence. Il déclamait en pleine place publique contre les menées de l'étranger, répétant sans cesse ces paroles textuelles : « montrons à r£urope que nous savons nous suifire à nous-
mêmes* >
Le ministère du cardinal Ferretti se signala pourtant par une réforme assez importante. Seule, au milieu de
toutes les villes de l'État romain et de toutes les cités de 1 Kuropei Rome ii avait pu obtenir encore de municipalîté. Cependant les institutions communales ont pris naissance en Italie; c'est ce qui distinguait, au moyenâge, ce pays des autres nations de l'Europe; ce fut la principale source des libertés dont l ltiilie jouit pcndani si longtemps. Le cardinal Ferretti promulgua une ordonnance qui instituait la municipalité de Rome. Cette miiuicipalitc était composée de cent membres
choisis par le Pape, parmi les rielies propriétaires, les gros couinicrçarUs et les citoyeus exerçant des professions libérales. Ils étaient présidés par un Sénateur, sorte de maire, leqiiel était assisté de huit adjoints appelés CmserwUeurs, Les revenus de la ville de Rome s'élevaient à 1,100,000 scudi de rente (environ 6 millions de francs), le Pape se réservait 600,000 scudi et daignait abandonner le reste à la ville pour faire face à tontes les dépenses municipales.
De quel droil le Pontife préicvail il cette part léonine sur le budget de la ville de Rome? Il serait difficile de le dire. Ëncore si cette dtme onéreuse avait été employée utilement, dans Pintérét de la communauté, le mal eut été moins grand et la vexation plus tolérable; mais cet argent allait s'engloutir avec les autres rcssourees de i État, dans l'abîme creusé par les dilapidations des prélats et des cardinaux!
On arriva ainsi à la fin de 1847 , sans troubles el sans autres événements importants. Le peuple et la bourgeoisie espéraient beaucoup de la consulte d Etat, qui avait été installée en grande pompe au Vatican le 15 novembre;, et qui avait qommencé ses travaux sous la présidence du cardinal Antonelli. Pendant un mois et demi, les membres qui la composaient travaillèrent avec la plus grande ardeur, mais leurs soins furent perdus. Le haut clergé ne cessait de leur créer des obstacles et leur faisait subir mille contrariétés, afîn de persuader au peuple que cette institution, comme toutes celles qui ne relevaient pas directement des pouvoirs ecclésiastiques, était impuissante. Vieille tactique
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des disciples de ioyola : promelire toujours et ae jamais tenir; gagner du temps et maintenir toutes les institutions, mais en les viciant. Le Mémorandum de f 851
fut accepté par le parli-prétre. La Consulte (Jcvaii fonc- Uonner ostensiblement, étudier les questions, préparer les solutions^ mais elle ne devait jamais aboutir à un résultat. Les puissances étrangères avaient imposé le programme du Mémorandum et Topinion publique avait arraché au Pontife l'institution de la (Consulte d État. Si le partt-prèure parut se résigner à tout^ c'est qu'il se sentait assez puissant et assez habile pour paralyser tous les efforts généreux du peuple romain et annuler l'effet de ces réformes impuissantes. Il lui semblait facile, en multipliant les entraves et les diflîcultés de faire du Mémorandum une lettre morte et de la Consulte d'État un rouage inutile»
Mais, dans cette circonstance, comme dans tous les événements qui suivirent ^ le parti-prètre avait compté sans Vinitiative toute puissante du peuple, sans la logique inflexible d'une situation révolutionnaire.
CHAPITRE U
Libéralisme de la diptomalie — Le le** Janvier 1848 k BoiM. — Révola^ tion de Si( Ho. — La diplomatie de Franco et d'Angleterre change d'attitude. — Ministèro du cardinal Antonelli, — Biographie. — Révolution de France. — Vienne. — iiei lin. — In iurrerfion de la Lombardie. — Départ des volontaires romains. — Intrigues des prcHres pour détourner Pie IX de la guerre de Lonbanlle. — {«ttras des prélats d'Allemagne. — Les reliques 4e Saint-Anilrë. — Guerre de Lombardie. — Charles-Albert. — Les prêtres cherchent à désunir les princ^ coalisés. —Projet de voyage. -^^ Le Pape refuse le r61edeeaBciliatettr.<-- Butrevae seorttede la porta Portes».
Le penchant naturel de Pic IX le portait vers les réformes devenues, il le savait, non plus un besoin^ mais une nécessité absolue. La France et l'Angleterre envisageaient la question eomme lui, M. Guizot, alors premier ministre du gouvernement français, engageait vivement le Pape à souscrire au vœu pacilique et libéral de ses populations, car l'abaissement du parti-prétre souriait à l'esprit sceptique du roi Louis-Philippe et servait ses intérêts. Lord Hinto secondait eette pditique
de toute sa forée (i). Cependant ni le eabînet de Saint- James ni celui des Tuileries n'avaient l'Intention d'ame-'
ner la rupture des traités de 1815, pour rendre à
I Italie son unité nationale. Bien au contraire ^ ils espéraient^ en donnant satisfaction aux idées constitutionnelles qui se manifestaient de toute part dans le pays, ajouiiicr indéfiiiimciit les tentatives d'émancipation italienne. Cela est si vrai que, lorsque le roi de Napies fut contraint par l'opinion publique à envoyer des troupes au secours de laLombardta insurgée, le ministre d'Angleterre cnit devoir adresser au cabinet de Naples des observations assez vives (2). Mais M. de Melternich ne voulut pas eomprendre la gravité de la situation. Au lieu de s'unir aux autres puissances pour éteindre Tesprit révolutionnaire par quelques concessions indispensables, il contracta une alliance intime avec le partiprétre et se Ht le c^^mpiice pour ainsi dire officiel de toutes les oppressions qui pesèrent sur lludie. Il est certain que si les conseils d6*la France et de l'Angleterre avaient été suivis, la révolution italienne eut été pour longtemps retardée.
Mais la main de Dieu conduisait tous ces politiques orgueilleux. Le temps était venu, pour Tltalte, de protester à la face du monde, par son héroïsme et son martyre, contre l'asservissement que l'Ëurope lui avait im-
(1) Cela résulte 4ct intiruciioo» de lord PalmenUm i lord Wata
publiées par le gouvernement anglais.
(2) T>é[MVheR âç lord Napicr à lord Palmerston : dfes 28 mars, 9 août, 25 Hvril — Réponse de lord Palroerslon, eodate du
II avril 1848, publiées par le gouveroemeol «nglaie.
posé. L'aveugleuieiil de ses oppresseurs devait servir sa cause.
L'ànnée 1848 était destinée ft voir commeneer, pour
ritalie, pour l'Europé et pour le monde, une cre nou velle. Les peuples, vainqueurs un moment^ devaient ' mau^urer dans le sang de lejurs héros la régénération universelle.
A Rome-^ l'année 1848 s'ouvrit sous de fâeheux
auspices pour le Pape. Le 1" janvier, le peuple se réu- - ~ nit, comme il l'avait fait l'année précédente, devant le Qurrinal, et demanda à présenter au Souverain Pontife ses vœwc de bonne année. II n'y avait là, de la part du peuple de Iloine, ni servilisme , ni inconséquence. Le peuple aimait toujours le Pape et avait encore conQance dans ses bonnes intentions. Il voulait, par ses manifestations sympathiques, le réconforter contre les intrigues du haut clergé. On persuada au cardinal Fci-ielti que le peuple de Rome se proposait d'adresser au Saint-Père des demandea incompatibles avec la dignité pontificale et que le Pape devait s abstenir de paraître devant le peuple assemblé. Le ministre, avec sa légèreté habituelle, sans prendre de plus amples informations, courut chez le Pape et le dééida à répondre par un refus au vœu bienveillant de la population. C'était ce que le parti-prètre désirait. Aussitôt le gouverlneur de Rome, Monsignor Savelli, prtMat d'origine corse, qui était du complot, manifesta des craintes hypocrites pour la sécurité du Saint-Pére et, sans prévenir ni le Pape ni le ministre, rangea les carabiniers en bataille devant le Quii inal et fit charger les citoyens paisibles qui rem-
plissaient la place. Le soir, une foule immease se réunît devant le palais Corsini , demeure du Sénateur romain (chef de la municipalité), pour le prier de se rendre auprès du Pape, de la pari du peuple, 9Ûn de filtre cesser un regrettable malentendu* Le prînee Corsini eut beaucoup de peine à pénétrer jusqu au Pape, à cause des mesures militaires que le gouverneur Savelli avait pres^ crttea. Sa mission n'eut pas de suceés. Pressé le lendemain par rémotion populaire qui eommençait à devenir sérieuse, il se rendit de nouveau , accompagné de toute la municipalité, auprès du Pape et celte fois ii fut plus heureux. Pie IX promit de se montrer au peuple à son retour de l'église du Vatican. Il parut, -eireffet, au milieu de la population, sans soldats et sans suite, et fut accueilU par les plus touchants témoignages de respect et d'amour.
Il ne fiiudrait pas se hâter de blâmer, à notre point
de vue français, les sentiments qui animaient le peuple de Rome à 1 égard du Pape, malgré les motifs de rné~ fianee et d'irribition que celui<ci n'avait cessé de sem^ depuis son avènemrat au trône pcmtifleal. Les Romains, partageant encore l'illusion de beaucoup de gens en Europe, étaient lialiitués à voir en Pie IX le maître des destinées de 1 Italie, le champion de (Indépendance nationale, le restaurateur futur de foules te libertés constitutionnelles. Il a été longtemps avant de perdre ses illusions î il a supporté bien des vexations, i! a su pardonner bien des injures, mais une fois la mesure comblée , son arrêt est devenu irrévocable. Ce qui se passe aujourd'hui à Rome en est une preuve. Le romain est
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ardent dans ses sentimenis^ mais grave et sét icLix dans ses allures; il est patient jusqu'à la longanimité, mais une fois sa résolution prise, il n'en revient jamais.
Le mouvement politique qui s'était renfermé dans les Etals romains allait liicntùL se comumniquer aux autres parties de l ltaiie. Malgré la résistance et les menées du partirprétre et de rAutricbe, les tendanees libérales que le Pape avait manifestées en différentes oceasions^ les
espérances qu'elles avaieiu fait germer dans le cœur des Italiens, avaient déjà proiondement ému les peuples et les gouvemem^ts. Les uns et les autres n'étaient point ' éloignés de s*entendre sur la nécessité de certaines réformes. La Toscane et le Piémont semblaient disposés à entrer dans la voie nouvelle que le Saint-Père maugur^ait à Rome, mais le gouvernement de Naples se montrait hostile à toute idée de progrès. L'Autriche, alarmée de cette sourde agitation et des symptômes graves qui surgissaient au milieu d'un calme apparent, se préparait à eombattre la révolution par les armes.
Ce fut au milieu de ces conjonctures qu'éclatèrent les événements de la Sicile. On apprit lout4-coup à Rome que les Sieilicns réclamant la constitution de 1812, la ville de Palerme avait bravement mis le roi en demeure de se prononcer y lui assignant un jour fixe, le 13 janvier 1848, pour faire droit à la juste réclamation du peuple. Le roi de Naples lit inareher ses troupes et les habitants de Palerme accomplirent leur menace : les soldats du roi furent battus et mis en fuite. L insurrection gagna Hle entière. Le 39 janvier, le roi des Deux-Siciles proclamait une constitution qui
obligea les autres souverains de la Péninsule à rimiler. La diplomatie fut vivement émue de ces événements.
La France qui, jusqu'à celte époque, avait favorisé les réformes tendant à faire entrer les États romains dans la voie eonstîtutionneUe^ chanf^ d'attitude. Il ne s'agissait plus maintenant de concessions plus ou moins libérales, ni de réfornus îiclniinistratives, la Révolution luenaçaii de soulever iliaiie, les possessions aulrichiennes, l'Europe peut-être. M. Guizot entama des négociations avec TAutriche, dans la prévision d'une insun ct lion de la Lombardie et des Etats vénitiens, et autorisa celte puissance à occuper le territoire du Saint- Gothard (I). Il cessa aussi d'entretenir le Ponlife dans ses idées de progrés, et convint par Tintermédiaire de M. Rossi, alors ministre de France à Rome, d'une intervention dans le but de contenir le parti libérai à i intérieur.
Les désirs, les espérances des popidattons avaient fait à Pie XI une réputation de libéralisme fort éloignée
de la réalité et, sous l'égide de ce taïuôuie redoutable, dû à Timagination d'un peuple passionné pour la liberté) la Révolution pouvoit embraser le monde. La politique anglaise elle-même, plus aventureuse dVdinaiie que celle de la Fiiuice, le comprit et se tint sur la réserve. Pendant ce temps, l'Autriche sérieusement menacée dans ses possessions eoneentrait ses troupes. Le Pape, surpris, elfrayé, livré à toutes sortes d*in-
(1) Dépêche de lord Peel aa Ticomtc Palmerston (Berne, 17 £ètrier 1S48) publiée par te gouTernemeDi angiatt.
flaenees, ne trouva rien de mieux à foire dans ce moment critique que de changer son minîsiére* Il vint
difficilement à bout de cette entreprise. Ain ès deux essais infructueux, il se décida pour un terme moyen. Afin de rassurer les deux partis, il nomma pour minis^ très des citoyens honnêtes, expérimentés et entourés de l'estime générale; mais il plaça à la tète du cabinet un homme dont il nous semble utile de dire quelques mots; car il joua un rôle assez important dans les événements qui vont suivre.
Le cardinal Antonêlli, descendait d'une (bmille originaire de Sonnino, dans la province deFrosînone, et qui n'avait pas toujours joui d'une exeeliente réputation. A une époque où Terracine était la terre classique de toutes sortes de brigandages, elle éUiit venue s'y établir et avait rapidement acquis, par des moyens peu honorables, une immense fortune (1).
Le jeune Antonelli fit ses études ecclésiastiques à Rome et fut bientôt élevé au rang de juge du tribunal* Plus tard, il fut nommé préfet (Delegaio) à Vtterbe où il devint l'instrument du despotisme le plus brutal. Les principales familles de la ville furent décimées par Texii on la prison. 11 fut envoyé en la même qualité à Maeema, où il acheva de se faire une triste rotation par ses actes publics et privés. Pour récompenser son zèle, Grégoire XVI le nomma substitut au ministère de riniérieur et^ peu aprés^ trésorier-général. Devenu car-* '
f1) Voir le« curteui détails publiés par la Presse nur le cardinal AuioQdii cl sa familie. (Mai 1890).
dilial, ce fut ù lui que Pic ]X coiiHa la pré;$idence de la Consulte d'État^ laysliiicauaa sacerdotale qui ne trompait d^à plus personne lorsque Antonelli fat appelé à diriger le minûtère.
Le eardinal était depuis quelques jours à peine à la tète du cabinet et n'avait pas encore eu le temps de se faire Gonnaitre, lorsqu'une nouvelle inattendue, iueroyable, arriva & Rome. En quelques heures, le trône de Louis-Pliiiippc avait été renversé; la France venait de proclamer la République. Cet événement providentiel ébranla tous les trènesi remua tous les peuples. C'étaii le premier jour d'une existence nouvelle pour les hom*. mes et pour les nations. Le cri libérateur de la Révolution française allait être entendu et répété du nord au midi de TEurope. L'étincelle révolutionnaire courut de Paris à Vienne, de Vienne à Berlin^ de Berlin à Milan. Partout les rois furent vaincus.
L'insurrcctiou de Milan eut surtout un grand retentissement à Rome. La qujostion.de rindépendanee nationale et de Tunité italienne se discutait là les armes à la main. Ce n'était plus le temps des négociations, desigournements ni des concessions. Les Milanais, forts de leur droit , pleins de contiance dans la bonté de leur eauseetdans l'ardeur de leur courage, avaient tiré Tépée et jeté le fourreau derrière eux» Aussitôt qu'on eut appris à llouie que les Autrieliieiis avaient été chassés de Milan, un enthousiasme indicible s'empara de toute la population. On eourui au Capitole sonner les cloches, comme au plus grand jour de féte, et, chemin faisant, on abattit les armes de la maison d'Autrieiie ,
à la légation aulrichicnncct partout oùellesselrouvaienl. Des listes d'enroleaient furent dressées sur le champ; une Ibule de citoyens se firent inscrire et s'armèrent pour vbler m secours de leurs frères de Lombardie. Le Pape hésitait et ne savait s i! devait tolérci- une semblable démonstration, mais l'iniluence des ministres et surtout la fermeté du ministre de la guerre^ le prince Aldobrandinî (1), vainquirent la résisumce du premier mintsU^ Antonelli et la timidité de Pie IX. Peu de jours après, une première colonne, composée de la Légim romaine (tous gardes nationaux) et de deux régiments de volontaires y sortit de Rome accompagnée éts vœux et des applaudissements du peuple entier.
Le jour du départ, les volontaires se rendirent au Quirinai pour faire bénir leurs armes par le Pape, ce qui ne put avoir lieu^ Pie IX étant indisposé. On porta cependant les drapeaux dans sa chambre et il les bénit*
L'exemple de Rome fut suivi par le reste des États pontificaux et bientôt une armée de vingt cinq mille volontaires partit pour la Lombardie, sous le commandement du g^éral Durando. Le général avait reçu l'ordre de se mettre è la disposition de Charles- Albert, roi de Piémont, qui avait pris aussi les armes pour aller au secours de la Lombardie. Le corps de Durando devait former l'extrême droite de Tarmée piémontaise« Arrivé aux frontières de la Lombardie,
(1) Le priaee Aldobrtaâini était te sacsml ait du prtnes Borgbète et d'one ducbeiw de It Keehefouciald. C'éiait un homme iDtègfe, franc, I071I, doué d'une inlelligeoce vive et d'une fermeté inébranlable. Il était aimé du peuple et etUmé de toua.
le général romain annonça à ses troupes, dans un
ordre du jour, que rarint'e allait passer le Pô et entrer sur le territoire Lombard. Cette nouvelle fut aceiieillie avec des transports et l'armée occupa Ostiglia, sor la rive gauche du Pù, à peu de distance de M «ntoue.
Ce mouvement des troupes romaines causa une assez vive émotion à la cour de Vienne et dans le parti prêtre. La franchise et Téclat de cette détermination patriotique contrastaient trop singulièrement avec les habitudes du Saint-Père pour qu'on ne s'en montra point effrayé. Depuis cette époque.^ le Pape lui-même a essayé de donner le change sur ses inientions et de rqeter le fait de cette intervention armée sur Tardeur irrésistible des populaiiuiii et sur le zèle inconsidéré du ministre Aldobrandini et des généraux qui voulaient gagner la faveur populaire. Cette explication est inadmissible. Le Pape a bien voulu et mtonné ce qui a été fait. C'était la conséquence naturelle, nécessaire des opinions émises de tout temps par le cardinal Mastai et par Pie IX lui-même. Qui est-ce qui avait réclamé oiiiciellemeat et solennellement, à plusieurs reprises , contre les agressions continuelles de TAutriche? Qui est-ce qui avait prononcé du haut du Quinnal ces paroles historiques : «Mon Dieu, bénissez lltalie?» £st ce qu'on avaitobligélePapeàbénir les drapeaux des volontaires? Est-ce qu'on l'avait forcé à donner plusieurs milliersd*éeus pour servir à réq u i pement des soldats de 1 indépendance^^ Le prince Aldobrandini déclare qu'il a reçu positivement de Pie IX Tordre de faire passer le Pè à Tarmée expéditionnaire. Quel intérêt
aurait donc eetancieii ministre, patriote dévoué, à faire peser sur un autre la responsabilité d'un ordre qui doit être considéré y par tous les bons citoyens et par luimême, eonime un acte de patriotisme? et pourquoi le Saint-Père nVt-il pas destitué le général Durando, qui annonçait à ses troupes, dans un ordre du jour officiel, qu elles allaient passer le Pù par l'ordre du Souverain Pontife?
Qui Teut la fin, veut les moyens. Pour obtenir Tindé^
pendance de Iltalie, il fallait la conquérir; pour la conquérir, il fallait faire la guerre, il fallait ( hiusser les Autrichiens. Il était donc* tout naturel que le Pape^ autorisant ses sujets à s'armer et à partir pour les frontières, les autorisAt è se battre. En réalité, le Pape était d'espi it ( t de ccrur avec les courageux Italiens qui allaient mourir pour Tindépendance de la patrie.
C'est, du reste, ce que tout le monde crut fermement,
les prèires comme les autres. La preuve, c'est qu'ils recommencèrent avec une nouvelle ardeur à intriguer autour de Pic IX pour chercher à détruire, par une manifestation entièrement contradictoire , l'effet immense que cette déclaration de guerre avait produit dans le monde chrétien. Catholiques, ])r()iqstants et philosophes avaient applaudi avec un égal enthousiasme à cet acte de vigueur; ils y voyaient l'aurore d'une émancipation universelle accomplie, l'Évangile à la main, par la plus grande, la plus irrésistible de toutes les puissances, la puissance du sentiment religieux.
C'est pourquoi les prêtres tentèrent un dernier effort
pour pousser le pape dans la réaetion ei le eomprcmiet- 4re définitivement aui yeux du peuple. Un pas de plus
dans celte voie libérale, et le Pape entraînait le monde âpres lui. La révolution opérée dans les constitutions (râlitiques pénétrait dans Torganisation du clergé. Le pouvoir tyrannique des prêtres finissait avec Tabaolutisme des grands et des rois. Les papes, qui depuis plus de huit siècles étaient pour les puissants contre les faiblesy redevenaient les procteeteurs des peuples contre la tyrmmie des rois, comme au temps où ils recevaient leur investiture des suffrages du petiple romain. Mais les prêtres eussent préféré saci ilier le Pape et Ip papauté que de renoncer ainsi à leur puissance usurpée. i\<Mis pouvons porter^sans crainte d'exagération, ce jugement sévère sur la conduite do clergé de Rome, la suite des événements viendra le justifier. Qui oserait soutenir aujourd'hui, malgré les apparences, que le Pape et la papauté sont sortis vainqueurs de la lutte nrëmorable que les prêtres leur ont fait soutenir?
Les murs du palais Quirinal ont gardé le secret des obsessions de tout genre dont le pape Pie IX fut Fobjet à cette époque. Les menées des prêtres furent bien habiles et leurs exhortations bien obstinées pour décider un homme, dans la position du Saint-Père, à se donner un aussi éclatant démenti. L'a lia ire était grave, rien ne fut négligé pour la mener à bonne lin.
On songea d'abord à éloigner de Pie IX un conseiller ferme et dangereux, qui possédait toute la confiance du Saint-Père et la méritait j Monsignor Giovanni Corboli, prélat savant, honnête et dévoué à la cause italienne,
fut envoyé au camp du Hoi Cliarks- Albert en qualité de ministre extraordinaire (1). •
Cet obstacle éloigné^ tout fut mis eu œuvre potir convertir le Saint-Père et le conduire à sa perte, en le séparant de son peuple. Le parli-prêlre, peu scrupuleux sur le choix des moyens , lit intervenir les hommes et Dieu lui-iiiéine« Les évéques d'AUemagne, les ooiiees de Vienne, de Munieh, ete., écrivirent au Pape pour lui annoncer que coutiuite envers T Au triche allait devenir loccasion d un schisme dans tous les États catholiques du Nord qui menaçai^t hautement de se séparer de l'Évéquû de Borne. Ifs ajoutaient que Findépendanee de ritalie était la iin de tout gouvernement régulier et que le pouvoir temporel du Pontife ne tarderait pas à être absorbé par le mouvement libéral qu'aucune considération ne saurait plus arrêter. Les conseils humains ne suffisant pas* à convertir le Saint-Père, «on eut recours aux avertissements surnaturels, aux miracles ; Dieu et les saints vinrent jouer leur réie daitt cette comédie impie. Les reliques de saint André, pour lesquelles Pie IX professait une grande dévotion, étaient placées dans la tète d'une énorme statue d argent. Cette statue était déposée dans le Reliquaire fermé par trois épaisses portes de fer, dont les trois clés éuûent confiées à trois prélats. La tète de la statue disparut. Les prélats protestèrent de leur innocence et firent entendre que les portes de . fer étaient de. bien faibles obstacles quand le
(1) Ce prc'lal éiail rîiarpé de préparer une alliance inliiiic enire le Sainl-Pèrc et le roi de Picmonl, pour assurer l'indépendance de la Lorabardie*— Comme oo le pense bien, il échoua dan» sa oégociaiion.
ciei se décidait ù intervenir. Les esprits forts prétendirent que la Russie, profilauldu désordre général, avait fait enlever les reliques de saint André, qui est le patron de cet empire. Le maîlieureux Pape, l)oulcvei sé par cet événement, encore plus ^uvanté par les explteations qu'on en donnait que par le ^aît en lui-même, ne put résister à de si terribles secousses. Il ordonna des prières dans les églises de Rome, il fil fouiller un navire russe qui se trouvait en partance à Civila-Veechia. Les neuvaines des âmes pieuses et les perquisitions de la poliee ppntifieale furent sans sueoès. La eonyersion du Pape pouvait seule avoir la vertu néeessaire pour faire retrouver les précieuses reliques. Peu de jours avant Tacte soleouei qui devait dessiner d'une manière délinitive la nouvelle politique de Pie IX et mettre une séparation étemelle entre le Pontille et le peuple romain, les reliques de saint André furent retrouvées, sur un tas de fumier.
Pendant ee temps-4à, les braves soldats de Tltaiie versaient leur sang généreux pour Tindépendanee de la patrie. L'armée italienne se composait des troupes régulières tlu roi de Piémont, des milices et des volontaires lombards, de la division romaine commandée par le général Durando et de quelques miliees de Toscane. Quatorze mille Napolitains élatent en marehe; Le roi de Naples les avait envoyés pour olx'ir aux exigences de l'opinioii publique, mais ces soldats n'étaicni point destinés, comme on le verra plus tard, à défendre la commune patrie. Toutes les forces étaientréunies sous le commandement du Roi CharIcs-AlLert en peibonne.
Ce prince n'avait aucune des qualités nécessaires pour faire un bon général. 11 n'avait ni expérience, ni science imUsaire« Son eomuge impéineux loi faitait affironier iRulllenient, sur le ehamp de bataille, les plas grands
pcriis; l'indécision de son caractère le livrait, d;ins les conseils, aux pernicieuses influences des vieux officiers de Taneienne dynastie de Piémont, Ces rtches seigneurs, habitués aux jouissances d'une yie oisive, et que toute idée de piogrcs trouvait hostiles, ne pai lagcîuent ni les illusions, ni l'ambition de l^r maître. Ils regardaient la domination autriohîenne en Lombardie eomme un fiiitoonsacrépor le temps, et la guerre de Findépendanee comme un acte impoliii(juo cL téméraire. Vouloir lutter Gooire la suprématie autricluenne, leur paraissait une entreprise au-dessus des forées du roi Charies^Albert, et ii»pensaient, cette fois are» raison, que les diMrsntes populations italiennes, consentissent-elles à placer la couronne Lombarde sur ia tète du roi de Piémont, jamais TAutriche ne subirait ce dommage ni cette humiliaUon. On le voit, la question se compliquait étrangemcnl. Il ne s'agissait déjà plus, daifis les hauts conseils de Tarmcc, de l'indépendance ou de Funité italienne; la guerre tendait à devenir purement politique, une guerre de monarque à monarque, ce qui modifiait entièrement le caractère de la lulle engagée. Cependant, si les chefs hésitaient, l'enthousiasme des soldats ne paraissait pas se refroidir. Sïls avaient pu se débarrasser du roi de Piémont, de ses généraux et de sa cour, la « situation eut certainement changé. La guerre eut pris le caractère d'une lutte sacrée entre les peuples et leurs
oppresseurs étrangers, comme en France «n 179d| et ie stieeès eat été asMM. Il y aurait eu union intime, 90~
lidai iié complète entre les soldats et !es ehefs, tandis que, dans la guerre de Lombardie, un abime les séparait. Les soldats se batiaientpour une idée, leschefspour une couronne.
L'armée couvrait IMilnti et une partie des provinces lombardes. Elle s'avançait vers l'Adige, sa gauche appuyée sur le lac de Garda, et son extrême droite, composée de Tarmée romaine, occupant la rive gauche du Pô. Mantoue, défendue par (jucfques milliers d'Autrichiens, avait été investie et laissée en arrière. Dans plusieurs engagements sanglants, à Castelnovo, Cola et Pastrengo, les Autriehicfis avaient été repoussés avec de grandes pertes et obligés de se renfermer dans la place de Peschrera, ou de-se rcfuc^ier sous les murs de Vérone* C'était auprès de cette ville que devait bientôt, selon toutes les prévisîofis, se livrer une bataille décisive. Les Autrichiens y avaient réunis 35 & 40 mille hommes, et c'était le point de concentration de toutes les forces italteunes.
Les peuples se faisaient tuer pour sauver Tbonneur et rindépendance de la patrie , pendant que les prêtres conspiraient avec l'étranger et cherchaient à désunir les armées italiennes, aiin de les livrer plus facilement à Tennenil. Une fatalité terrible pèse depuis des siècles sur le clergé catholique qui deviendra un jour l'opprobre du genre humain. On se demandera comment il se faisait que les serviteurs oflieiels d une religion de charité, d'égalité, de fraternité fussent, dans tousies temps,
ûigitized by
dans tous les pays, avee les forts eonlre les MUes, svee
les rois contre les peuples, avec les bourreaux contio les victimes^ coninient ces imposteurs audacieux osaient as dire les ministres d'un Dieu de misérloorde et d'amoiir quand ils av^ienl les mains eneare hiimides du sang de leurs concitoyens, de leurs frères. Malheureusement, pour l'honneur de riiuiiianité, nous n'exagérons |>as* Les fu&iliades de Milan, d'Ancône, de liolognOy ne gont-«Ues point l'œuvre des prêtres unis aux Autrichiens? Interroges la haine qu'inspire aujourd'hui à Kuaie le gouvernement sacci dotai et vous aurez la mesure des crimes commis en Italie au nom de Dieu et de la religion.
Le parti-prétre eoflsbina son eeuifre de dissolution avec une habileté profonde. 11 sut parler à chacun le langage de ses intérêts et de ses passions. Tout ce que te génie humain a pu inventer de ruses, de mensonges, de ealonmies, il le mil en œuvre sans le moindre serapule. N'agissait il pas pour la pli^s grande gloire de Dieu? Ses agents, rcpaïKlus partout, scmèreol partout la haine, la méliance et la confusion.
Ils représentaient à Gharles-Alberi qu'il avait tort de se eompromeltre pour la Lombardie ; (|ue la Lombai die, une fois vicloi ieusc, le repoussoruit ei reiuseruil de se réunir au royaume de Sardaignc.
l!4i même temps, ilsexeitaîent le patrioiisme des Républieatns lombards, disant bien haut qu'on n'avait pas secoué le joug odieux de Tempcreur d'Autriche pour se replacer niaisement sous le joug du roi de Piémont. Ils eifrayaient par ces menées le roi de Piémont et le
gwif eraemeol provisoire de Milan qui était entièrement dé?otié an roi- Giarles-Alberi et composé d'Iiommes
dioisis en majorité parmi les nobles du pays, et peu capables *de gouverner. De telle sorte, qu'on refusait d'armer les populations des eampagnes dans la crainte qu'elles n'eier^ssent une influence contraire aux intérêts du roi (1).
D'un autre côté, ils faisaient dire h Turin que Milan avait clé choisie comme capitale du nouvel empire et que Turin ne serait plus quelaseoonde ville du royaume, cherchant ainsi à exciter entre ces deux villes une rivalité fatale à i une et à Taulre. Si, à laide de toutes ces basses intrigues, les agents du parti-prétre ne parvenaient pas à convaincre le roi Charies-Albert et à le déuieher ouvertemem de la ligue italienne, au moins exerçaient-Ils sur ses idées cl sur celles de son état major une fâcheuse impression. Il en résultait une indécision dans les conseils qui faisait perdre aux Italiens toutes leurs chances de succès.
Auprès de Pie IX, ils tenaient un autre langage. Il
était évident, disaient-ils, que depuis laiïucrre, les rôles étaient changés. Ce n'était plus le Souverain Pontife qui se trouvait à la téte de la ligue italienne; ii avait été eflfooé par Charles- Albert; rinflnence pontificale en lUiWç allait être eonsidérablemeiu ainoiiidrie, sinon annulée, par les succès militaires du roi de Piémont; lui seul trouverait un bénéOce à cette guerre sanglante ;
(I) OnreDTOjt, enlr'aulres, dans leurs foyers, les paysant de la Brianza, soldats courageux et pleins d'une foi ardente. On les saspeetaii de républicanisme.
il ajouterait à soo terriloire eelui de la Loœbardie el foaderaU ainsl^ sous les Alpes méridionales, un empire asses puissant pour dominer tous les autres États de la
péninsule et devenir le mai ire des destinées de ritalic. Us cherchaient colin à remontrer au Saini-Père, que la questipa^ venant à se résoudre par les armes, il devait se retirer aussitôt de la liée, ear il ne convenait point àunPiipe de faire la guerre à ses propres enfants, tous les catholiques étant UU de l Église. Ces subtils et periidcs arguments ébranlaient la faible raison de Pie IX et le disposaient à entrer dans les desseins du parti-prétre.
Us démontraient, en même temps, au roi de NapleS; qu il n avait aucun intérêt dans la guerre qui s'engageait; que tout le profit en serait pour le roi Charlesr Alberty au moyen de rattjonotion de la Lombardîe au royaume de Piémont; que le suceès de Tentreprlse serait un événement défavorable aux iiuérèts napolitains, puisqu il tendait à substituer à la domination autrichienne une influence plus dangereuse encore^ celle d'un prince italien ; qu'il Àit imprudent pour le roi do Ifapies d'éloigner ses meilleures troupes, lorsque la Sicile était sur le point de lui être arrachée, lorsque la révo> lution menaçait JNaples elle-même; qu'il valait mieux diriger ses effiirts contre Tlle insurgée, pour y rétablir * le pouvoir royal et empêcher qu'elle ne tombât dans des mains ennemies, dans celles de la maison de Savoie, par * exemple, comme il en était fortement question.
Le roi de Naples ne Ait pas difiicile à persuader. Hais il n'en fit d*abord rien paraître. Il était encore sous le coup des derniers événements de Sicile et d Eu-
rope et n osaii Ueurier ouvertemant i'opiûîoa publique, qui s'élaic prononoée à Naples, aveo une graiwie éoergie, en faveur de rindépendenee itaiienne. Il demanda
au gouvernemeiit pontilical 1 occupatioii de la forteresse d'Aucène, pour soutenir sa ligue militaire el le droit de passage pour-aea troupes, à travers les États ronaains. La Ibrteresse lui fut refusée, mais le passage aeoordé. Le gouvernement pontifical ne pouvait livrer à une aniiéi; étrangère, quelle qu elle lut, un point aussi important que la citadelle d'Anoène. Il eut voulut le faire que ni le peuple ni les soldats- n'y eussent eonsenti. L'année napolitaine s'avança donc sous les ordres d'un brave et digne militaire, dont le patriotisme éprouvé était connu de l'Europe entière, le général Pepe, auquel on adjoignit le général Stalella, véritable ehef de rexpéditioo.
Forcement ^nmlés par les intrigues du parti-prétre, ces rois qui se iiioiuraic rU surtout préoccupés de leur ialérét personnel , ne s entendaient pas eiUr eux et ne pouvaient mareher d'aeoord.
La guerre de llndépendanee italienne eontîent pour Tavenir un grand enseiiçnement. Qui est-ce qui a compromis la cause de Tunité italienne? INe sont-ce point les rois qui, par leur égoisme et leurs divisions, ont paralysé les héroïques eihrts de ia mitlon et sacrifié inulilcmeni de sublimes martyrs? Que les peuples de l'Italie le sachent bien , il ne faut, sur les drapeaux de rindépendnnce, ni thiare, ni couronne; le peuple ne. doit avoir d'autre libérateur que lui-mémé , afin qu*après avoir échappé au joug de la ftn*ce, il ne retombe pas sous celui de ia reconnaissance.
la France^ gouYernée par te pit» grand géoie niilitaire des temps modcrneSy commandée par des f^néram
habitués à vaincre, défendue par des soldats éprouvés, est tombée, eu 1 81 i, sous les coups de l'Europe eoaiisée. £n 1792, ia France, sans clk^ff mm généram, sans soldais, ImpnmsaU quaione armées vietorieiises qui sauvèrent la patrie d'une in?ask»n étrangère. C'est qu'en 1792 la pairie c'était tout le moi^de, et qu'en 1 81 4y e était un iiomme.
Le pe«qile romain, qui eonnaissaii ses prêtres et savait de quoi ils étaîM capables, prévit eomÛen il leur serait facile de mettre la discorde parmi les princes coalisés. 11 comprenait aufisi, qu avant d en appeler à la fonee des armes, le Pape devait avoir épuisé tous les moyens de eondiîatton, dans rinlérèkde rbumanilé comme dans Tintérct de son peuple. On s'empressa de supplier le Souverain Pontiié de quitter Rome et de se rendre, soit auprès des armées belUgérantes, soit dans la partie septentrionale de ses États, pour y remplir le r61e de pacifici^or qui convenait à son carastére et à sa mission.
On pensait que Pie IX accuedierait avec empressement celte prière, que personne n'oserait s'opposer à cette mission évangélique; que c*étaitenfin le moyen le
plus sùv cl le plus prompt de terminer la guerre et de sauver 1 liaiie de la domination autriciiieune. En effet, le Saint-Père, traitant pour ses concitoyens vis-à-vis de rAutriebe, avait une position très-forte pour obtenir la jiKsiice qu'il demandait. Mettant de côté toutes les questions politiques qui, du reste, n'étaient pas en jeu en ce
moment, il était mieux venu que {)ersonuc à réclamer rimégrilé du territoire au nom des populations lasses de la domination autrîehienne. Dans cette situation , le
Pape avait derrière lui non-sculcnient la nation italienne, mais l'Europe catholique tout entière. Ce n'était point là le but du parli-pràtre. Il lui fallait Tltalie opprimée par l'absolutisme sanguinaire de TAutriehe; une Italie qui ne put ni écrire, ni parler, ni penser. Il ne lui fallait pas une nation mais un cadavre (1).
L'opinion publique s'était prononcée à Rome si énergH quemeni en faveur d*nue intervention peeiOquedu Pape, que Ton dût chercher & tromper le pays par des préparatifs de départ qui n'avaient rien de sérieux. Le comte Rossi de Pérouse, un des gardes nobles du Pontife, fat ehar^ ostensiblement d'acheter, en Toscane, une mule Manche pour le voyage de Sa Sainteté.
Lorsque on eut appris que la Raison d'Élat rendait ce voyage impossible, le peuple espéra, dans sa bonne foi, que le Saint-Père saisirait cette circonstance pour réeon-* forterpar quelques paroles oificlelles ràmedeeeux qui combattaient au loin pour l'indépendance de la patrie. Ou bien qu'il essayerait, par quelque écrit public ou par la voie des négociations, de faire renoncer l'Autriche à ses injustes prétentions. Les bruits qui commencèrent à circuler raffermirent les esprits dans cette opinion, que le Pape préparait une manifestation officielle à propos de la guerre de Tindcpendance, et chacun attendit avec une vive impatience que le Souverain Pon-
(i) Peiindê ae cadovfr.
tife fit eonnaitre sa pensée. Le peuple se réjoaissait d^avance de voirie Pape écliappcr, par une démarche
décisive, éclalaatc, à I humiliantc oppression du partiprétre.
Le Saint-Pére s^occupait en eifel de faire rédiger une déelaration qui devait causer dans toute l'Europe une
profonde émotion. Nous touchons au moment suprême où Pie IX, reniant, à la face du monde, les traditions de ses deux années de Pontiiicat, les principes de sa vie entière y ses protestations les plus solennelles , donna le spectacle de la plus honteuse et de la plus éclauinte apostasie.
Pendant une soirée d'avril 1848, dans une villa, située sur les bords du Tibre, non loin de la porte Portcse, Pie IX eut une entrevue seeréte avee M. de Lut*
zow, ambassadeur d Autriche, en présence du cardinal Altieri. La conférence se prolongea bien avant dans la nuit. On y posa les bases de la lettre encyelique du 29 avril 1848.
CHAPITRE III
Encyclique du 29 avril. — Réaction tlePie IX, — Émotion à Rome. — Ciceruacchio.— Démission du Tninist^r(». — Mot du cardinal AntonoHi. — Ministère Mamiani. — Retour du l*ai)e vers le libéralisme: il adopte le programme CoiisliUiliounel de M. Mamiani. — Réunion de la chambre des députa. — Ses travaux. — Guerre de LomtNinlie. — Betràite des oapolitains. — Le général Pepe entre à Venise. Trablaon du roi de Naplee.
— Conduite du Pape vis-à-vis du ministère. — Bataille de Vîcence. — Démission du ministère Mamiani. — Ministère Fnbbri. — Son incapacité.— Prorogation de l'assemblée. — Le Comte Rossi. — Son Ministère. — Zuccbi. — Intrij^ucs tliplomatiquos du comte Rossi. — In(iuiétudes de la population. — Provocations. — lo novembre. — Réunion de l a-ssembléc.
— Mort de Rossi. — Son oraison fiinèbre par Pie ÎK,
Le 29 avril 1848^ le Pape tint un consistoire où il lut unedéclaration dont voici les points prineipaux: il com* mençaît par renier les idées de progrès pacifique que rEurope lui avait prêtées et que les premiers actes de son règne faisaient pressentir. Dans tout ce qu'il avait fait, disait-il, il n'avait eu d'autre but que rexéeutiou du Mémorandum de 1831. 1! ajoutait que, comme chef de
1 Église, il ne pouvait faire la guerre à ses propres enfants. SI les autres souverains avaient déclaré la guerre^ e'esl qu'ils y avaient été poussés par leurs peuples, mais les troupes pontilkulcs ne pouvaient avoir d'autre mission que de protéger les Etats de TEglise; elles avaient manqué à cette mission et transgressé ses ordres en passant le Pô; il demandait pardon à rAutriehe de ce malentendu et jetait un blâme sévère sur les braves volontaires (|ui exposaient leurs jours pour la patrie. Il terminait euiiu par ces paroles mémorables, réhabiliiion tardive du sanglant pontificat de Grégoire XVI : c Je veux laisser à mes successeurs le pouvoir tel que je Taî reçu de nion |ii-t''<l(k'Osseur. »
Cette allocutioUy écrite en latin^ n'avait point été rédigée par le Pape, et on assure qu'un idéfaut d'érudition classique, commun à un grand nombre de cardinaux, plus occupés des affaires temporelles que de la ihcolugie, ne lui avait pas permis de saisir toute la portée de ce doeuoienU La netteté brutale de cette déclaration contenait une rupture éclatante avec le passé, un outrage aux sentiments de la nation entière. C'était l'œuvre du baut clergé. Cependant, elle fut vivement biànu e par quelques prêtres intelligents, parmi lesquels on remarquait le cardinal Lambruschini lui-même.
Afin que la rupturetontre le peuple et le Pape ne fut ignorée de personne, cette déclaration, sons forme d'Encyclique , fut affîcbée sur tous les murs de Rome. Ceux qui* avaient voulu, par cette mesure, frapper le peuple d'une terreur satutaire, manquèrent leur but; ceux qui avaient voulu provoquer la colère du peuple, pour avoir
l'occasion de sévir centre hiî, ne réassirenC pas mieux.
A la lecture de rEncyclii j ne, le peuple tout entier descendil dans la rue, comme aux jours de grandes calamités publiques. La population romaine avait senti Tinjure inattendue qui la frappait au cœur et die avait boiidi de surprise dal)ord, puis d'indignation. Les exemplaires ailichés furent arrachés, au milieu d'un concert de malédictions. Toute la population, émue, frémissante, semblait se préparer à quelque grand événement. Les citoyens se serraient la main, s'exhortaient mutuellement à la résistance et commençaient à confondre, dans leurs malédictions, l'auteur et les instigateurs de la lettre encyclique.
Pie IX s'était aliéné toute la population romaine. La noblesse et la bourgeoisie, depuis longlenips hostiles à l'absolutisme clérical, déploraient le fatal aveuglement du Souverain Pontife et cherchaient le moyen de prévenir les malheurs dont Faventr semblait gros. Le peuple menaçait d on venir à qurhiue extrémité et de répondre à cette incroyable déclaration de guerre par un acte du même genre. Mais la sage influmce de la bourgeoisie calma ce premier élan de colère et ramena le peuple à des senti inenis moins violents. Un homme qui a joué un rôle important, mais modeste, dans la révolution romaine, - contribua surtout à pacifier le paiple juste^ ment irrité, ce fut Giceruaccliîo. Nous allons essayer de le faire connaître.
Rome, comme Paris, a ses fn u bourgs , population vive, impressionnable, ardente et généreuse comme la population des faubourgs Saint-Antoine et Saint-Mar-
ceau. Ce ne sont pourtant point à proprement parier des faubourgs^ puisqu'ils sont renfermés dans l'enoeinte de la ville, mais tout le peuple de Rome est là. Les Transtévcrins hMicwi la partie de Rome qui se trouve sur la rive droite du Tibre, depuis le cbôteau Saint-Ange jusqu'à la porte Portese; les Montkiani oeeupent les collines situées sur la rive gauelie. Les uns et les autres, lesTranstévérins surtout, onteonservé dans leur attitude et dans leurs mœurs la grandeur, la noblesse, la gravité des anciens romains. Nature simple et vigoureuse, rhabitant de ees quartiers reçoit des sublimes monu* ments qui l'entourent et au milieu desquels il a toujours vécu, comme un rellet à demi éteint qui lui donne un caractère d'originalité trè$-remarquable. Ces hommes livrés sans défense aux suggestions perfides des prêtres, avaient souvent servi, par leur propre ignoratiœ, d'aveugles instruments au despotisme pontificaK Mais chaque jour le progrès pénètre dans les couches proiondcs sur lesquelles les despotes de tous les pays ont assis leur puissance épbémère. Les peuples, éclairés par la pure lumière de la vérité, agitent leurs chaînes séculaires elles trônes vermoulus volent en éclats. Le peuple de Rome, étroitement uni à la bourgeoisie qui le guidait vers le but commun, comprenait très-bien la situation, et s*il avait conservé jusqu'à ce jour un reste d'amour et de respect pour la personne du Pape, c'est qu'il avait mis son espoir en Pie IX lui-même, pour renverser à Rome le gouvernement sacerdotal.
Ciceruacehio devait Tinfluence absolue qu'il exerçait sur Tesprit de ces populations à la franchise de son ca-
raclère, à la icrmeté de sou cœur, à la sùrelé de son jugement. Gioeruaceiiio étail un sobriquet populaire : il s'appelait Angelo Brilneui et était né & Rome, dans
le quartier del Popolo, Il faisaii ie eoinnierce des foun ages (1 ) et transportait les vins et le bois. On sait qu'en Italie les orateurs sont nombreux et éloquents ^ Cieeruacehiosefaisaitremarquerparmi eux. Sesalloeutions étaient nettes, précises et ne iii;iii(|uaicnl ni de verve ni d'esprit. C'était un hoipaie de 40 ans, vigoureux et agile, portant toujours la earmagnole de velours, eostume dîstinctlf des populations transtévérines. Son influence causa de vives préoccupations dans le parliprètre, on chercha à le gagner sans pouvoir y réussir. Alors on Tentoura de pièges et de faux amis qui essayaient de tromper sa conseience et de le oompromettre auprès du peuple, mais le bon sens et la droiture de Ciceruacchîo <ii jouaient presque toujours ces petites perfidies. Lorsque Pie IX fut élu, Ciceruacchîo était déjà connu pour ses opinions \ibérales. 11 avait amassé par son travail assidu une modeste fortune que la révolution a englouUj lui-même, chassé par Tentréc des Français à Rome, partit avec Garibaldi.... depuis cette époque on li'a plus entendu parler de lui; mais ses amis prétendent qu'il est en sôreté (^).
Les efforts de Ciceruacchio et des patriotes iniluenls
(1) Après la prise de Rome, un iiu er.die dévori les provitions de fourrage de Ciceruacchio, derniers débris de sa fortime. L« malvttil-
Jancc ne fut pas clrangfre à cel événement.,..
(2) Ciceruacchio n r point été arrêté, comme oo l'avait annonce récemment par erreur.
rcussireiu à calmer la première effervescence populaire. Dans la soirée, les réunions de différents cercles qui s'étaieni formés à Aome fureni nombreuses el animées^ Retenu par sa gravité naturelle, qui suppléait à son inexpérience, le peuple n'abusait point lÏv. la liberté de se réunir; les discussions des cercles étaient viveSi ardentesy quei(]ues fois passionnées, mais le plus grand ordre ne cessait d'y régner. On se demanda d'abord ee qu'il y avait à faire. Les plus exaltés proposaient de fermer les portes de la ville, d arrêter les cardinaux comme coupables de haute tialiison et de changer immédiâtement la forme du gouvernement. Cet avis ne prévalut point et ce fut heureux. Le peuple de Rome n'avait pas eneore eu le temps d'expérimenter le gouvernement représentatif qui lui était octroyé par le Statut Constitutionnel. La Providence lui réservait d'autres épreuves. U fallait qu'il arrivât au gouvernement de la République^ sans aucune précipitation, sans même rupparence d'un complot, entraillé par la logique invincible des faits. Pie IX et son clergé se chargèrent de faire cette éducation républicaine. La leçon fut courte mais complété*
D'autres avis Âirent ouverts. Ils n'étaient pas moins impraticables que les précédents. On proposait de demander le changement immédiat des ministres qui seraient remplacés par des hommes sûrs et entièrement dévoués au peuple; la guerre serait continuée avec la plus grande vigueur et l'on regarderait l'Encyclique, comme un acte purement ecclésiastique, en dehors des affaires de l'État, et comme n'étant point de nature à exercer aucune influence sur les relations extérieures.
Maïs pour clonner à celle proleslation une forme cl une valeur, il fallait qu'elle iul a4o|>lée, par un pouvoir réguli^, en dehors du Pape, et il n'en exisiMt pas; ou qu'une révolution vint lui donner le caehet d'authonticilc qui lui manquait, et la révulutioiià Uomc nV lait pas encore mure. On ne put doac s'arrêter à aucune détermînalicMiy cette journée orageuse fiait sans qu'on eut rien décidé*
Le lendemain on apprit que le ministère avait donne sa démission, refusant d'accepter la solidarité d'un acte qu'il avait ignoré, comme tout le monde, et auquel il était resté complètement étranger. £ln effet, la rédaction du manifeste pontifical avait été convenue en comité privé, à rinsu des ministres, ce qui montre combien Pie IX était capable de comprendre les usages et les néeessités des gouvernements constitutionnels ; il faut pourtant excepter de cette exclusion inconvenante le cardinc^i Antonelli qui répondit dévou ineut ;i ses collègues, l'interrogent à propos de l Ëncyclique : a J'en ai eu connaissance comme cardinal, mais comme ministre je n'ai rien su. • Distinction jésuitique à r«sage des prêtres hommes d'Etat.
Après le coup d i^^tat du 29 avril, le Pape craignit d'être allé trop loin. L'émotion populaire lui causait de vives apprébensions et son esprit n'était ni assez ferme ni assez débarrassé de ses anciennes sympatliies, pour pousser à ses conséquences naturelles la politique qu'il venait de proclamer. 11 fit un retour vers les idées libérales. Au lieu de prendre son ministère parmi les inspirateurs de l'Encyclique, il parvint, non sans peine,
à le composer de laïques U'ès-modérés, maU jouissant de rastime universelle. Les trois principaux minisires furent : le duc de Rîgnano, représentant la noMesse
romaine, homme intelligent et instruit; Tavocat Lunatî^ Tun des premiers avocats de Rome, qui avait été déjà membre de la Consulte d'État pour la section des finances, administrateur très-expérimraté ; enfin le cmnte Mamiani, issu de la noble famille délia Rovere^ esprit philosophique, orateur éloquent, trnvnilleur infatigable. Tous étaient connus pour leur dévouement à la cause de rindépendance italiome.
Le peuple plein de naïveté et de bonne foi, crut voir dans ce choix une tentative sincère de réconciliation de la part du Pape. 11 ne cessa point de détester le partiprêtre, mais il recommença à aimer le Saint-JPére, mettant la dernière équipée du Pontife sur le compte de ses conseillers. Pie IX nomma le ministère libéral le l*"* mai 1848, dix jours après la publication'-de son manifeste absolutiste. Cette nouvelle conversion étaîidie sincère? Le peuple voulut bien le croire, mais. une ' lettre écrite, à la date du 4 mai, par lord Napîer au vicomte Palniei stoii, nous fait connaître la secrète pensée du Saint-Père. Dans cette dépêche, lord Napier informait son gouvernement de la démarche du pape Pie IX^ cpii demandait un asàe au roi de Naples, pour se soustraire aux craintes que son peuple lui inspirait.
Que Ton rapproche les faits et les dates et Ton sera édifié sur la conduite de Pie IX. Cette fois , ce n'est point la Sardaigne qu*il choisit pour lieu de refuge; il s adresse au roi de Naples, au plus grand ennemi de la
liberté et de 1« iwtioiiaUlé italienne^ qui n'envoyait des troupes en Lombardie que pour tromper son peuple et
Diîenx trahir la cause nationale, comme lious allons le voir. 'Un ignore le motif qui empèeiia le Pape d'effec- Uier son projet de faite. Ce fut sans, doute l'hésitaiion QUturelle de son esprit et non la eniinte d'appeler sur son pays les malheurs de la guerre eivile. Au reste, les préparatifs de départ ne furent pas tellement secrets qu'il n'en transpirât quelque chose. L'opinion s'en émut et la garde nationale affecta de garder avec le plus grand soin les portes de la ville du eèîé deNaples, depuis la porte Pia jusqu à la porte San Paoh, ce qui n'aurait pas empêché le moins du monde Pie IX de partir^ s'il l'avait voulu, par une des issues secrètes du ebèteau Saint-Ange, dont nous aurons, poca^ion de parler plus tard.
M. Mamiani comprît pnilaitcment la situalioii équivoque dans laquelle ou ie plaçait. Ne voi|lant pas jacilifer^ par la .emifinnee qu'allait ii|spirer au peuple sa pré3enee aux affeiires, l'exécution de projets coupables, son premier soin fut de bien préciser les condi Lions de son concours. Il rédigea, dans ce but, un programme de réfprmfîs qui correspondit aux besoins et aux désirs . du pays. 11 traça la ligne de démarcation, qui éuiblissait dans Pie IX deux hommes complétment distincts : le chef deTÉtat et le Souverain Pontife; ( l dans l l'^iat deux ordres d'idées et de faits également distincts, ie Temporel etle.SpiritueLI>euxhommesc;t;4^U3^choses que le partiprêtre cherchait toujours à confoiidre afin d'absorber le cheflemporel dans le souverain spirituel. Le ministre; re-
Gonnaissant toul ce qu'il y avait de respectable et de sacré dans la personne et les attributions da Souverain Pontife,
appliquait au chef de l'État la fonmilc du gouvernemeiH coustituùonnel : « Le Roi règm et ne gouverne ph^. » Certes y si Pie IX avait eu la moindre notion de sa situation et la capacité nécessaire, pour comprendre son propre intérêt, il eut considéré ie comle Mamiani et ses adiiérents comme les seuls vrais défenseurs de son pouvoir Spirituel et Temporel. Le principe constitutionnel de rirresponsabilité du Souverain s'arrail^it à merveille avec rinfaillibilité du Pape. La réunion de ces deux fictions plaçait le Pape dans une situation trèsforte et relativement trés-logique. Il se trouvait ainsi rétabli dans une région supérieure, au-dessus de tous les échecs, en dehors de toutes les critiques. La pleine et entière responsabilité des actes du gouYcrncment pesait sur le ministère, c'est-à-dire, sur la chambre instituée par le Statut constitutionnel et qui donnait ou refosait son appui aux ministères, et en définitive sur les électeurs qui nommaient cette chambre. On remarquera que nous ne parlons pas ici au point de vue des intérêts du peuple romain (dans ce cas la logique nous conduirait à de tout autres conséquences), mais, dans rintérét pcrsonuoidu Saint-Pcre. Le constiiuuonnalismc de M. Mamiani était la seule forme qui put garantir au Pape tranquillité et sécurité. Sa personne devenait invio- • lable et sacrée. Il recueillait le bénéfice de toutes les louanges, sans avoir à subir une seule critique. Pour cela que fallait-il? Que Pie IX voulut se borner à s occuper des soins de l Église où sa puissance était absolue et se
résigner, en politique, aa rôle de V Automaie Constitutionnel dont parlait Goodorcet. Ce rôle convenait pariaitemeut au caractère et aux goûts du Pootiie, mais o'élait poini Taffaîre du parU-prétre qui a loujours tenu à neltre la mam daus les affiiire» politiques afin de eompic ter son œuvre malfaisante en torturant les peuples après avoir tyrannisé les consciences.
Le programme du comte Hamiani fut soumis à Pie IX qui l'approuva et k signa (1). Il en fut de ce solennel engagement comme de tous ceux que Pie IX avait contractés. Les jésuites qui entouraient le Saint-Père trouvèrent sans doute un accommodemmt pour apaiser aa ODfiseience!
Le nouveau ministère dut d'abord se préoccuper de trois choses : l'état des finances, la guerre et les élections ordonnées par ie Statut constitutionnel. Le ministre des ânaneesy M. LonaU, commença par renfermer le cblfiire des dépenses dans les limites du crédit publie, il opéra quelques réformes urgentes, et régularisa la comptabilité. Si co ministre n'eut pas le temps de iaire beaucoup de bien au moins réuasit-il à éviter beaueoup de mal. Mais tous ses efforts étaient paralysés par une plaie qui conduisait TEtatà la ruine. Le tiers des pro-
*(f } Le Ptpe écrivit ëe m niaiii to bts de cepro^mme deui lignes coaienent l'approlmlioD la plue complète. Ce docttOMDt fut dépiM^ par M. Mamiani dana laa bureaux de VÈpoque't journal minittérif I, situés au palais Bonacorsi , près de la Place Coionna , afin que tous ceuf qui doutaient de TapproiiatHNi ponUficale, pussent se cônvaiucro par eux-mêmes. Ce préeieai autographe est aujeurdliui entre les inains de JU. Mamiani. .
priélés appartenait uu clergé qui, ou le sait, a pour aègla et pour habiiude da toujoiurs aequérir et jamais aUé»er. Ces propriétés étaient 6mim dé fnoÛMnerltyC'ea^à-dire,
exemptes d'impôts ^ comme étaient les biens ecclésiastiques en France avant 1789. Si I on considère Ténorme perte qui eu résultait pour le trésor taudis que les Ira* fies et les gaspillages du elergé seeontîuttaient imiNiii^ ment, on verra que le ministère Lunati avait de grandes difficultés à vaincre pour améliorer sensiblement Fétat des fînauees^ diffiettltés qu'il ne pouvait surmonter, du reste, qu'avee Tappui d'une efaambre populaire.
Le ministère de la guerre , si important en ee moment, était occupé par un homnie faihlc et incapable, le prince Doria, unique héritier d'une illustre maison. Malgré sa nuUiié, les armements continuèrent ftvee tsseï de vigueur. L'élan universel suppléait Timpultton que le ministre ne savait pas donner.
Le soin des élections préoccupait aussi le mînistère. C'était, en effet, une chose grave dans un pays né de la veille à la vie politique. Cependant les esprits étaient tellement préparés à cette réforme, el à d autres plus larges encore, comme la suite Ta démontré, que les opérations électorales se firent partout avec une règukr filé et un calme parfaits. Les élections censitaires envoyèrent une chambre libci ulc, composée de l élite de la bourgeoisie.
Ce fut le 5 juin 1848 que se réunit la chambre des députés. C'était la première fois, après avoir abdiqué sa liberté pendant des siècles, que le peuple romain intervenait directement dans le gouvernement de ses
Fr:H
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ailaircs. La session lui inaugurée en grande pompe, maiâ le Pape ne parai poini a la cérémonie. Il se fil repréamter par le cardinal Akieri^ préfel de Rome ei de Comorca, l'un des inspirateurs de 1 Encyclique du 29 avril. 11 prononça ie discours d'ouverture, une suite de banalités inâigniliaates el de liem communs aceom* modés en forme draloire.
La cbambre avait dans le ministère Mamianî la plus entière confiance. Elle le seconda dans tous ses eliorts pour régulariser et améliorer la situation du pays. Ces deux pouvoirs, inspirés par les mêmes sentiments, se dirigeant vers le même but^ auraient pu rendre de grands services h TElat, s'ils n'avaient rencontré dans le chef du pouvoir exécutif une mauvaise volonté évidente et une résistance passive que les termes du statut ne permettaient pas de surmonter. Le Pape n'avait octroyé la Constitution qu'à contre-cœur, il ne l'exécuta jamais de bonne loi.
Pendant ce temps, la guerre continuait avec des chances diverses. Mais les intrigues dérieales ne devaient pas larder à porter , là comme ailleurs, leurs fruits habituels : la divisipn, la haine, la défaite et la
nMHTt.
L'armée piémontaise, réunie à Tarmée toscane, occupait tout le royaume Lombardo-Vénitien, à Texception
de quatre forteresses dans lesquelles s'était renfermée Tarmée ennemie, savoir : Peschiera, Mantoue, Legnago et Vérone, formant, au cœur du pays, un carré formidable de fortifications. Cependant,' les Piémontais,
après quelques jours d'un siège poussé avec vigueur,
s'emparèrent de Pesciiieia, te qui kui permit de prendre position sur la rive droite de i'Adige^ en face de VénÂe* Les Véntlieiis el les Roaunns œeupaieai la Vénétie orientale el le Vénétie infiMeare. Ces derniers étaient arri\és jusqu'à Vicence, cherehaiit à tourner la posâlioii de Vérone, et ils y avaient réussi. Vérone était le centre du OMnmaiidement amriohieii. Le général. Radelskîy dont le nom a aeqaîs une si odieuse eélébrifé y était renfermé. La prise de cette place amenait nécessairement la capitulation de Mantoue et de Legnago, e'est-À-dîre, la déUvranee de llialie. Tous les efforts des années coalisées étaient doue eoneentrés sur .ee point. Ainsi, le roi Charles-Albert, placé sur la rive droite de 1 Adige, les Romains et les Vénitiens sur la •rive gauche vers la même hauteur, pitmaîent Tarmée eaœmie entre deux feux. Les Toscans et le 10^ régimeni napolitain (1), le seul qui prit une part active è la guerre, étaient établis dans les positions de Curtatone et de Montanara* Cette maoceuvre avait le défaut de diviser les forces italiennes et de les exposer à être battues en détail. Les Romains surtout, moins nombreux et moins expérimentés, se trouvaient très-exposés. Aussi attendait-on avec une grande impatience l'arrivée des qualone mille hommes de troupes régulières que le roi de Naples envoyait et qui traversaient les États romains. Ce renfort devait appuyer le mouvement opéré par l'armée romaine et décider Taitaque de Vérone.
(i) Il était venu par mer.
Les Napolitains ne vinrent pas* Le Bourbon qui régne à Napks élmi trop bobila pour ne fourvoyer dû»
une guerre qui était loin d*avoir ses sympathies. Tout en paraissant céder aux exigences de Topiiiion publi que y U n'en avait pas moins suivi les oouseils que le parti-prétre lui availdoonés* Les troupes partirent avec, grand bruit et le roi de Ni^es profila de Toceasion pour demander au Pape l'occupation de la forteresse d'Ancùne ainsi que nous l'avons déjà dit, afin d'appuyer son mouvement. Le gouvernement de Rome saisit rarrière penaéc qui dietait cette demande et refusa. Le peuple romain ne se montra pas moins perspicace. On assure que, dans la prévision où le Pape aurait eu la faiblesse de céder aux pressantes sollicitations du roi de I^iq^oa, ks soUals de la garataon d'Ane^ne avaient miné la forteresse^ déterminés à la faire sauter plutôt que de la remettre aux mains plus que suspectes des Napolitains. Livrer Ancène au roi deNaples, c'était en eâiet la livrer à rAutriebe.
Lorsque les troupes partirent, le rot de Naples publia un ordre du jour, daté de Giua-]\ova, qui faisait déjà pressentir ce qui devait arriver. Il y était dit qu'on envoyait les soldats napolitains dans la basse Italie « per mmdmni sesondo mwebbera v$iuto ^ imemmenH • afin qu'ils se conduisissent sklou lbs Mmnmrrs. Pour ceux qui connaissaient le roi Ferdinand ^ cette phrase était assez significative.
Les troupes napolitaines, traversèrent une partie des États romains. Maisavant d'avoir atteint les rives du Pô, les sourdes manœuvres des prèires et du roi de Naples
ae iardèreni pas è se dévoifer, une audacieuse mutioerie se pmpagea dans les rangs de cette armée que tout' sentiment d'honneur abandonnait. Ces soldats refusèrent de passer le Pô et demarclierau feu. Ils disaient qu'ils ne voulaient point aller combattre les Autrichiens qui étaîeni les amis de leur roi. Oui, les amis de leur roi f et les ennemis im|rfaeaUes de sen peuple! Les mal* iicuieux oubliaient qu'ils étaient Italiens et que leurs frères se battaient pour rindépendance de la nation ealîère. Le général Statella, qui mit été envoyé à l'armée dans cet unique Init, avait été le premier à donner des marques de mécontemciu el à provoquer Findiscîpline. Son état major 1 imita. Gomment les soldats auraient-ils pu résister à ce contagieux exonple !
Arrivées à Bologne, les troupes refusèranid'aller pias loin. Les habitants de Bologne indignés, s'armèrent et les obligèrent à se porter sur Ferrare. Mais là, l'armée prit exi quelque sorte la débandade. Au lieu d'aller couvrir Venise et soutenir les Romains, sdon les ordres qu'elle avait reçus, elle se dirige^ vers RaVennes ec choisit pour son retour, la route de l'Adriatique, évitant les villes et les contrées peuplées afin de ne point être arrêtée dans sa fuite, comme elle l'avait été à Bologne. Cette armée^en déroute sansavoireombauu, commettait les plus odieux excès partout ou elle rencontrait des femmes, des enfants, des vieillards sans défense, partout où il ne se trouvait pas un homme résolu pour mettre vingt de ees soldau k la raison* (Juand Statella, le digne lieutenant du roi Ferdinand, rentra à Naples le désor* dre de l'armée était incroyable : les fourgons avaient été
mis au pillage $ les régiments élsienl eonfondus; les olBciers n'avaient plus de soldais; les soldats avaient
vendu ou abandonne leurs armes tout k' long du chemin. Mais, nous devons le dire, pour 1 iionneur du peu< pie napoklaio, la partie Jbonnéte et int^lig^nte de Tannée ne suivit pas ce lionCeui[ exemple* Le eolonel Ulloa, un grand nombre d'officiers, suivis d*un régiment entier d artillerie, passèrent le P6 sous le commandement du Jiirave générai Fepe, et se jetèrent dans Venise» Us prirent part ft la mémorable défense de cette ' ville, et y rendirent de grands services, montrant, dans cette lutte terrible, autant d'intelligence que de courage.
Ferdinand comprenait bien que vis-à-vis de Tltalie/ et surtout vis à-vis de l'opinion publique, il ne pouvait accepter un feit de mutinerie militaire aussi seanda* leux. Il trouva un moyen de sortir de cette situation difficile. La moralité des moyens ne l'avait jamais préoccupé. 11 disait avec Louis-Philippe, son oncle: « tous les moyens sont bons powvu qu'on réussisse. » On se rappelle que le roi de Naples avait été obligé de donner une Constitution à son peuple. Le serment que le roi devait prêter, à la première réunion des chambres, avait été ainsi rédigé : c Je promets et jure fidélité à le Constitution comme elle sera modifiée et réfin^ mée par les deux cbanil)ros de concert avec le roi. • A ces deux mots (nuHiificare e riformare), Ferdinand, voulait substituer le mot sixrfj/srs, < développer. • On comprend Tabime qui séparait le roi de Topposition. Entre développer une Constitution comme celle de Naples et la réformer il y avait tout une révolution.
Développer suppose le maintien des principes anciens ei réformer radmission de prîoeipes nouveaqz. Le mmislàre Dragomieili était fovorable & la rédaetion Mbéralc. Le roi dut prendre un niezzo lermine, réunir dans la phrase les deux mots et dire : « Comme elle sera développée et modifiée, etc. (1). > Mais comme eette disèosaion, qui laissait apercevoir les mauvaises dispositions du roi, avait un peu ému la population, la police, aidée de quelques soldats suisses profita de ce moment de trouble pour organiser une fausse émeute où ftirent enitrainés quelques braves et malheureux jeunes gens de k Tille et plusieurs Calabrais. On fit quelques barricades; on échangea, pour la forme, quelques coups de fusil et réchauffourée s'évanouit. Le roi sVrnpressa-d'en profiter pour se déiiarrasser du ministère Dragomietti-et rappeler^ en toute bàtOi l'armée dllalie. Ua aoelen prisonmer politique, récemment converti à la cause de Tordre et de la monarchie, Boz^ zclli, fut chargé de former un nouveau ministère et cofiimeD^a œtie réaction furîeuae qui, depuis près de troie^aiis, ensanglante Naples et la malheureuse Sieile« Depuis trois ans le monarque et ses ministres ne«e las^ sent point de condamner, ni de frapper. Les bombardements, les fusillades et les assassinats ont décimé ces populations. On évalue^ dans le paya^ à soixante miiiê le nombre des personnes que la prison ou Texil ont fait disparaître. La grande majoi aé de ces proscrits appar-
(1) Dépêche de lord Napier k lord Italmerstog (Nsplet, 19 awi tW), publiée pai le gouvemeniêQt «aslsif.
tient à la bourgeoisie éclairée^ au eommerce et à la noblesse.
Pendant que le roi de Naplet trahissait la cause italienne et rappelait SCS soldais, 1 Autriche reprenait l'offensive. Deuxnouvelles armées arrivaient en Lombardie; la première sous les ordres de Mogeot, la seoonde. eommandée par Welden, formant à elles deux un effiwiif de quatre-vingt mille hommes de vieilles troupes, expérimentées et aguerries. Le but des Autrichiens était de pénétrer jusqu'à Vérone et de ravitailler la plaee en hommes et en munitions. Welden se porta en avant. Deux fois il attaqua les Romains retranchés dans la ville de Vicence et deux fois il fut repoussé. Mais les Romains, réduits à un trop petit nombre, ne purent empéeher- Welden de pénétrer jusqu'à Vérone et de laire sa jonction avec Radetzkt.
La défection du roi de Naples, l'irrésolution de Charlesr-Alberty les succès partiels des armées autrichiennes^ encourageaient à Rome le parti prêtre et les ennemis de l'indépendanee italienne. Le ministère Mamianî se vit ea butte aux aUaques ouvertes du clergé. Le Pape lui-même, oubliant bientôt les services que ses ministres lui avaient rendus et radbésiontjue lui-*méme avait donnée au programme eonstitutionnely suscita une foule d'obstacles. De jour en jour, la situation devenait plus difficile pour le ministère libérai, quoique ses tendances fussent exclusivement modérées. On parlait dé^ de modifications ministérielles rendues inévitables par l'opposition sérieuse que rencontraient, de la part du Pape, les projets de réformes émanés du ministère. Mais .
PielXy lonqae les ministres proposaient de se retirer, était saisi toot h coap de terreur et faisait tous ses efforts '
pour les relenir, sauf à les décrier ensuite et à recommencer ses tracasseries aliii de se faire pardonner par les jésuites et les cardinaux un instant de faiblesse.
Évidemment une telle situation ne pouvait durer. Les ministres avaient d^à assez sacrifié è Tamour de la concorde, et ne pouvaient, sans danger, coiuinuer des rclalalîons où ils apportaient un esprit si conciliateur, alors que le Pape ne montrait ni probité^ ni franchise. Un événement malheureux vint mettre terme aux hésitations du Souverain Pontife et le lancer irrévocablement sur la pente qui conduit à l'abîme les gouvernements et les rois.
Nous avons laissé le gros de l'armée romaine commandée par le général Durando formant Fextrème aile
droile du roi Cdiarles-Albert et occupant Vicence. Le 10 juillet, Radetsky, à la tète de 42,000 hommes et de 104 pièces de canons^ se présenta devant la place et lui fit sommation de se rendre. Les Romains refusèrent. Ils étalent dix mille; environ un contre quatre. Vicence n*est point une place forte et sa position est peu avantageuse pour unedéfensedésespérée. Le mont Berico qui domine la ville Ait oocupé par un fort détachement de troupes réguli^^^ appuyé par la Légkm de FUniversité qui formait un corps de tirailleurs. C'étaient les jeunes gens des écoles de Rome commandés par le colonel Galiieno, romain. La légim romaine, entièrement composée de gardes nationaux^ c'est-à-dire^ de bourgeois de Rome s^était retranchée dans la ville avec
le reste des troupes, et avait barneadé toutes les- rues. L'enoemi éprouva une vigoureuse résistanoey soit à la porte Padoue, centre de Tattaque où les commanda nls Tittoni, De Anjîelis, (jallctli, et Delgrande colonel de la légion romaine, qui y périt, firent des prodiges de valeur; soit sur le mont Berioo, où llJniversité^ appuyée par ranillerie Pontifioale, se battait en rase qBanpagne avec l'aplombdes vieilles troupes. Les Autrichiens eurent, daiis cette affaire^ 7,000 lionimes mis hors de combat, les Romains repoussés des bauteur qui dominaient la ville, manquant de poudre et de projectiles, durent évacuer In place. Ils sortirent avee tous les honneurs de la guerre, conservant leurs arnu s et leur» drapeaux, à la seule condition de rester neutres pendant trois mois, eonditîon la plus honorable que l'on pmîne imposer à des vaincus.
La conduite du roi Charles-Albert donna lieu, dans eette affaire, à de vives récrinùiiations. Son armée, victorieuse dans plusieura engagements, encore pleine de Tardeor du oombat, étailàpdne à six lieues de Vioeaee. - En quelques heures, il pouvait passer TAdige, couper les communications de Tennemi avec Vérone, prendre Radetaki entre deux feux et anéantir son armée. Du camp piémonttiis, on entendait distinetement les cent pièces de canon de Tarméc autrichienne et les batteries romaines doni le feu dui a jusqu'au soir; les soldats demandaient quon les conduisit à Tennemi; Charles- Albert ne bougea pas. Quel motif pouvait l arréter? Son ambition était «ifin satisfaite; c'était maintenant se» propres domaines qu il défendait. Les Lombards
S étaient donnés à lui, et V enise, la noble et courageuse Venise^ pleurait sa chère république qu'elle ynami de sacrifler à l'indépendanoe ilalienne. Le 4 juillet, Blaniii aftif prononeé à l'Assemblée ces mémorables paroles : « Eiî face de rennemi, tous les partis doivent se taire. » Lûirsque l'indépendance de i ltalie est en péril, il n*y » a plus de répablieains, plus de royalistes, mais seu- » lement des Ilalîens. Quant à mei peraonnelteiiieBt, » je reste ce que j'éiais le 22 mars, mais je fais l'im- » mense sacrifice de mes propres convictions à la pa- » trie (1). »
Cette Inaetion serait tnexpUcable si une correspondance de lord Aberoromby à lord Palmerston n'était
venue nous en donner le sens. La diplomatie étrangère, 1 Angleterre surtout, avaient donné le conseil à Charles- Albert de ne point passer TAdige sous qoelqiie préieite que ce lut. Qu'importait au roi du Piémont la perte de quelques Italiens de plus , si , en se montrant soumis aux avis des souverains, il pouvait raffermir sur sa téte la eouninne de fer ei conserver Venise? Doubie iUusion, que la suite ne tarda pas à bire disparaitrel
(1) Charli's-A Ibrrt nvail mi», comme condilion a sou concours pour fhaftser les Auuicliicns, que la Lombardie et Venise seraient réunies à la couronne de Picmonl. l/ennemi clnit nui porte», il n'y avait pas à hésiter. La Lombardie se décida d abord, |»uia Venisp. I.e soir du vole de l'Assemblée véiiiiicime (t27 voiisur 1^0 prononcèrenl ia réunion;, Venise pril le deuil. Le peuple, dans le^ rues.porlait des torches renversées et chantait des hymnes funèbrca en deuil de ii République. Les chants étaient interrompus de temps en tempe |iar ce cri oh s'eihalaîeni la douleur et la haine : « Jfforf aux Antri-
' Im prise de Vieenoe^ la eondoite douieiifleëeChafle^ Albert ifenitèrait «ne nouvelle andice au parti-prêtre et-déeMlèreitt M. Mamiani à se retirer du mimsière. Le
Pape, qui voyait lû cause italienne de plus t n plus cottipromkei ne songea pas celle fois à le retenir. Cependant^ comme rien ne semblait encore décidé et que, si la fortme avait éas défavomble an HtMpes ranalBes, l'armée piémontaisc élail encore redoutable, surtout depuis ses derniers succès, le Saint-Père ne voulut poifii se eompromettre. Il suivit sa taeliqii» babiloeUe dans les momencadiâieiiest ii temporisa et prit un mi* n is i é r e iiisignîiant» Le eomie Fabbri, de Pesaro^ vieillard honnête, mais affaibli par les nniiées et par les souffrances d'une longue détention subie sous ie précédeal toitificat, fut nammé ministre dirigeant. Le comle f aura Lauri, doMaaerala^ dontrineapaetléélatt notoire^ reçut le porlefeuiHe des finances. Ge mioisière' ne fresssait pas 1 opinion d'une manière éclatante, il n'excitait • que de ia tristesse et du dédain. Mais il prenait ia-pkee d'un auttisière franebement ybérai^ et «'était un aabe^ ^ minenMnt vas» un état de eboaea qui permit d 'ad apla r des mesures décisives pour porter aux idées progressives un coup mortel. L'homme énergique, habile que l'on destinait à celle grande mission était prêt à prendre la direction des affiiresi loraque lè moment serait venu de lever le masque etd'agir. Il avait tout ce qu'il fallait pour assurer le succès, si le succès était possible : la répulaiiOUy ie savoir^ l'expérience, la fermeté. Dans une récente circonstance^ il avait donné aux jésuites, et à leurs propres dépens, des témoignages non équîvo-
ques de son habileté^ en obtenant du père Roothan lui-même i ordre d'expulsion des jésuites du territoire français. La République, ea le privant de ses fonetions d'AmtMMsadeor de Preoee auprès du Saifitr-Pèn^ i'tvail laiasé libre, le Pape el les prtoee pureul eompler sur lui.
Le comte Pellegrino Rossi était né à Carrare, daas le duché de Modènes) il aviU éié d'abord pr olîww e u r h Genève, puk en Fraiftee où il obtial dii roi Louis* Philippe une chaire de droit constitutionnel, à la faculté de Paris, et des lettres de grande naturalisation. M. Rossi s élait atlsshé à toibrluuedu parti doctrinaire, el M* CittiMiliaisait'grMid ces de-son hubilelé ei de ses Uriems diplomatiques^ Depuis taeliuledeli d^MsCie de juillet, il vivait très-retiré à Rome, et il y avait acquis peu de sympathies : ses manières étaient bautainés; il afffiSlakmie §cavtié jréOéohte^ pariait pèuv ne l'épondanl jaBeais,iiiènie auspenonnages les plua^ placés, que par des phrases brèves et sentencieuses; il témoignait, pour tout ce qui l'eniourait, le plus profond dédsâo. Les iibémix voyaient ea lui un ennemi, le paMî«pffèlreA'y yayaiiq[tt'uaiuslraiiienl>et il a^nelinoii saee déléi^Doe devant lui, sauf k le sserifier impiioya^ blement le lendemain de la victoire. Il est certain que le comte Ho&si était plus détesté des prêtres que liefc patriotes* Pour ceux-*«i, il. n'était ^^in -adversaire; flour les aumss, c'éiaii un hmnrae vain et orgueilleux devant lequel' ils étaient obligés de s'humilier dans l'intérêt de leur puissance menacée.
Le moment attendu par le Pape, les cardinaux et les
jésttitiâ» pour meure ieur projet à eiéeution ne pouvtt& tenir. Les Aulriolueiw «vaioit envihi
lefl États romains et attaqué Bologne. L'anemHée
romaine avait rédigé un manifeste pour demander aide et proteoUon à la République française ; le Pape avait protesté oontre la violation de son lerritoire^ ap* {lelant l'attention des poissanoes snr eet aete, mats afîectanC de ik; pas dire un aiol qui luucliài à la grande question de 1 indépendance italienne. Charles-Albert, vietime d«s laux eakuls de son ambition, obsédé par rarismeratio militaira qui i'entourait, sans avoir essuyé aueun écbee signifieatif, abandonnait à ses propres forces Venise qu'il avait tant convoitée, et qui s'était eniln donnée à lui, livrait Milan à ia sanglante dietature da Radetaàir et effectuait eetle iMale retmite que l'histoire jugera sévèrement (1 ).
Les [>opuiations italiennes, épouvantées de ce qu'elles appelaient la trahison de Charles-Albert , revenues de la eottfianee q«e leur avaii ingpké cette Aère parole : < VItaUa fmra êm se : J/ItMê ss êufiira, » demandaient 1 inlet ventiou de la République française. L'Assemblée romaine s'était associée à ce vœu national , mais ce 41'étaii point Tafiaire de la féaetiott clérioale qni
(1) L'hiatoîre de lii guerre de l'indépendance iliilicnne De renirt^ point dfrn* lo cadre qun je rtic suis trtjcô, je crois devoir fependnut clier uij extrait de Idoqueiae prolesialion, reUi^ce à cette époque, par le» Lombards ronire la conduite inexcusable du roi de Piéraonl. (Voir aux j iece» juiHidcatives n'^ IG). Le miiublcre *arde considéra l'ariniaiice Ksfrné {)ar le fçéiiéral Sala«co, au nom de Charles- Albert, comme une Uoute iiaiiuiiale ei donna ta déniiasion eu ina&se.
voyait avec un secrel plaisir les trioiiiplieâ dei' Autriche. On obtini du minisière Fabbri', durant sa ûovatte existence, une ordonmnee qui suspendait la sesabn des chambres et la prorogeait au 15 novembre, afin d éloi gner ainsi un contrôle gênant et un pouvoir dont ijnitiative devenait eomproiDettanie* C'était du reste un moyen de déblayer le temm pour fadliter l'avénemeni de celui que l'on regardait comme le sauveur de la papauté.
Quelques jours après la clôture de la session (14 septembre 1848), le eomte Roasi fut chargé de former m ministère. Il s'adjoignit le général Zueehi qui reçut le portefeuille de la guerre. Ce dernier avait une certaine réputation militaire, mais était peu estimé. Sa conduite n'avait pas toujoura semblé franche et honorable. Le général Zueehi était natif de Reggio , dans le duché de Modèiic et avait servi avec assez d éelat dans les armées italiennes, du temps de TEmpire. 11 avait vécu dans la retraite jusqu'au moment de l'insurrection de la Romagne, en 1831. Il demanda du service au gouvemenient provisoire, reçut le commandement d'une armée et se fit prendre, on ne sait trop comment, par les Autrichiens qui le renfermèrent dans la forteresse de Palmanova, où la révolution de 1848 le urouva. On le fit commandant de la forteresse qui lui avait servi de prison. Attaqué par les Autrichiens, il fit une molle résistance, capitula et se retira en Suisse, dans le canton du Tessio, jusqu'au moment ouf le comte Rossi le fit appeler à * Rome. C'était un vieillard aigri par une longue détention, aux manières brutales, admirateur du temps passé
et Tanalique de Napoléon. Les autres ministres étaient des penoBoages olMcurs, «miéremeiii dévoués au chef duettUfieL
Le eemie Rossi résolue de mettre à profit le temps
(jui s'écoulerait jusqu'à la reiurée de la cluimbre pour préparer, par les voies diplomatiques, qui lui paraissaient les plus sûres , la compression absolue du parti UbéralrdaAS les Étale romains. Il n'y avait encore rien ft fliîre du côté de Turin. Charles-Albert, malgré le funeste irailé du 9 aoùt^ était fort indécis et retenu dans la ligue italienne par i attitude de la ehaoïbre et de la population piémontaises qui demandaient la guerre à grands eris. Le comte Rossi entama alors des négociations avee le roi de Naples et obtint facilement qu'une armée napolitaine se tînt prête à marcher sur Rome afin de mettre le peuple à la raison le peuple , e'ealr^hdire, tout ce qui, dans les États romains^ n'était ni prêtre, ni serviteur des prêtres. D'un autre côté, il décida rengagement de 2,000 suisses au service du Pape et lit renouveler à T Autriche l'expression des sentiments manifestés par le Pape dans sa lettre encyclique du â9 avril* En même temps, pour plaire à M. de Metternich et influencer les populations romaines, il allaquait le cabinet de Tin in et la politique personnelle de Charles Albert dans des articles qu'il rédigeait lui-même et fesait insérer dans le journal oiiieiel du gouvernement.
Ainsi, malgré le vœu unanime du peuple romain, malgré les promesses formelles et réitérées du Saint- Pére, malgré le vote solennel de la chambre, le comte
Rossi avait décidé que Home cesserait de prendre part à la guerre 4e rindépendance nationale^ et «e ppéparatiy pour atteindre ce but, à passer sur tmls tes obstacles ,
à vaincre par la ibrce brutale toutes les résistances. C'est pourquoi, tandis que Ferdinand de Naples organisait une expédition cotitre les États romains (1), le Ijénéral Zucebi se rendit cm personne à Bologne avec une mission extraordinaire pour toute la Romagne. On sait que les Romagnols s'étaient levés en masse à rapproche de rinvasîon autrichienne et avaient délivré Bologne. Le général Zucehi s^occupa de désarmer tous ces braves soldats improvisés, sous le prétexte que quelqucs scènes de désordre sans conséquence avaient suivies cette prise d'armes. Il chercha à organiser des régiments réguliers et à ralher les débris de 1 armée de Victtiee qui s'étaient retirés à Venise. Le but de eette concentration de troupes n'était pas offieiellenieRt avoué, mais tout le monde le connaissait. C'était encore une armée destinée à marcher sur Rome. Cette opinion étnt tellement répandue que deux régimepts d*inliMiterie légère, dont les ebefs et les soldats appartenaient à la ville de Rome, et qui sous les ordres du général
(1) Il y avait échange de bons proiédos eolre M. Rossi et le roi de Naples. — Pendant que celui-ci préparait ses armes, le ministre de Pie IX ordoDoait, au méprit des loii de riniiaeoHé et du droit &t* gen» p i'ettradiiion de deui réfugiée nepolitaiiia .doul le supplice manquait aux fêles siciliennes du bon roi Ferdinand. Vais il fut rappelé à son deroir par le préfet (Uelogaio) de Civita-Vecchia, Uonsigaor Buccio-Sanii qui refiisa d'obéir. Ce fait connu» causa dans le peuple de Aome une grande irritation.
Pepe aifêical battu les AolriehieDS à Mestre, évîlèrent
de rentrer dans les Etats romains par la route directe. Les deux colonels, Bartolucci et Pianciani, patriotes dévoués y irent prendre à leurs régiments la route de GeMnatwOy éfilant atiisi de tniirerser la Romagne et de ae trouver sous les ordres direets de Zuechî.
Pendant le temps qui précéda la réunion de la chambre aucun projet ne fut annoncé, aucune réforme administrative ou politique ne fut préparée. Le ministère daneora dans une immobilité complète^ ne faisant point eonnailreoù porteraient ses premiers coups, ear il était bien évicleiit pour tous que l iraeiUion du comte Rossî n'était point d'édifier mais de détruire. Cette discrétion absolu^ le bruit sourdement répandu des démarches dipioaiatit|ues du ministère, la polémique provocante des journaux officiels, la mission du ^a'uéral Zucchi, tout contribuait à assombrir les esprits, tout faisait prévoir que les libertés romaines allaient avoir à soutenir une lutte suprême. L'Autrichen'était plus la seule ennemie que la nation eut à redouter. A côté du nom détesté de Mettcniich se plarnit un autre nom, objet de la haine et des malédictions publiques. Il étajjl évident pour tous que Tesprit de Pie IX avait été complètement dompté, anéanti par la pression du parti>prètre et des jésuites. Son cœur paternel avait cessé de battre. Pie IX livré aust jésuites n'était plus qu'un bâton dans la main d'un meUktrd, selon la vigoureuse expression des instituts de la eompagnie de Jésus. Au-dessus de tous, se plaçait un homme, possédant la fermeté qui manquait au Saint- Père, Texpérience et la science des révolutions qui man-
quaieni à ses conseiliers habituels. Le eomle ftossi devait eoiiper eourt h ces velléîtés libérales; qui, après des
siècles de sommeil, cherchaient ii troubler h\ grasse oisiveté des cardinaux et des prélats. Le comte Rossi était bientôt devenu à Rome la perscmnifieaUon la {lius odieuse du despotisme clérical appuyé sur la forée.
Dans les premiers jours de novembre, les d^lés commencèrent à arriver à Rouie. 11 fut lacih <lc prévoir que les .vues du ministère Kossi rencontreraient, à rassemblée, une opposition formidable. On reeonnot'MMaî que le ministre ne se préoceupaît guère de ces ditpost* tions hostiles parce qu'il était, disait-on à la cour pontificale, toujours possible à Pic IX de défaire ce qu'il avait fait. Quelques indiscrétions avaient achevé de dévoiler les projets du parti-prétre. Peuple, nobles el bourfeois^ étaient en proie aux mêmes appréhensions. Les députés eux-mêmes u étaientnullementrassuréspar leur inviolabilité. Mais nul ne tremblait. Tout le monde se préparait à soutenir la lutte^ quelque fut la caractère qu'oit dut prendre, et à suivre le gouvernement sur le terrain qu'il lui plairait de choisir. Le plus grand nombre était convaincu (juc la baiaille se livierait non à la chambre, mais dans la rue. Eu ellet, depuis quelques jours, on faisait entrer la nuit, par différentes portes de la ville, . et en petits détachements un nombre considérable de carabiniers (1 j. Le peuple s npcrcut bientôt de ce mouvement et reconnut, sur le champ, les visages nouveaux que l'on avait introduits dans Rome. Ce dernier fait,
(1> Gendarmes pootificaos.
répandit l'alarme dans la population et excita partout lïndtfBatioii et la colère. DécidémeAt le ministre était déterminé à livrer bataille et le sang des citoyens allait Inentèt couler ?...
Ces appréliensioiis étaient fondées. Le 14 novembre, veille de la réunion des chambi cs; les carabiniers prirent les- armes par ordre du comte Rossi* ils se formèrent en colonne et parcoururent les différentes rues de la ci Lé pour se montrer et imposer au peuple par leur présence^ puis ils lurent répartis dans les quartiers de la ville et un fort détachement occupa le rez-de-chaussée des bâtiments de l'Université* Le soir, on leur délivra des rations devin, et, renouvelant une scène mémorable de notre histoire révolutionnaire, Torgie des gardes-du> corps à Versailles y ils célébrèrent par leurs chants la victoire du lendemain. C'était un sanglant défi jeté à * toute une population. Le peuple dut le relever. Il se prépara au combat. Mais une main sortit de la foule et, happant le vrai coupable, sauva des milliers de victimes (1).
Le 15 novembre, la ebambre ouvrit ses séances dans le magnifique palais bâti sur les plans du célèbre arehi-
' (1) La main qui frappa cUiil<-e|le guidée par IV&iiril liU^rnl ou par l« fenatUrae clérical? C'est encore un mystère. Il y a deui afib que te |»roeèt t'inttruit ; on a emprlaonné noe centaine d'accusé», et on encore rien déeoaverl sur eetle lênébieoée conspiration rmatée •m Umldedétaib par les liiatoriena de la papauté...* N'y aurait-il rien de Yraî an fond de cet audacieuaea arcuaallontr Pourquoi lea prétrea tieonent-ila caché te réaultat de cette tonsue ioatruclion? L'afeair noua le dira peui^tre.
leete Bramante. Ou avait pris de grandes précautions pouf maiDteoir i'ordre«^ déployé un appareil extraordinaire de Ibreee. A rinlirieuri on avait eonsidérable-* ment rétréci, par ordre du ministère, les tribunes publiques. A Texlérieur, le poste du palais législatif avait été renforcé par le 6° bataillon de la garde nationale. Un détachement de la néiae miliee stationnait sur la place âe la Chaneellerle, en lace du palais, l'arme au bras. Toutes les rues qui avoisinent la place étaient gardées par des carabiniers, accompagnés d agents de pe~ lice* A midi, la chambre entra en séance sous la présidenee deM« Sturbiaettl» Les tribunes étaient ooinbles^ on se pressait dans. le iwste essalier du palais, dans la cour et sous le vestibule. Une foule immense couvrait la placer on y remarquait un grand nombre d'unilbrmes de la garde nationale.
Une heure après, midi sonnait, lorsqu'une voiture déboucha d'une rue voisine. Aussitôt, un coup de sifflet très-aigu se fit entendre, dominant le bruil de la foulej d'autres sifflets répondirent à l'entrée du palais. La voiture continua son chemin et vint s'arrêter au bas de rescaller principal. Deux personnes -en sortirent : l-une d élies, la première, était le comte Rossij il s avance la tète haute y le sourire du mépris sur les lèvres, jouant avec son gant. Un silence de mort succède aussitôt au bruit de la /ouïe : pas un cri, pas un mot, pas un mouvement. Le ministre fait quelques pas en avant; la foule s'entr'ouvrc silencieusement. A peine a-t-il pénétré au milieu des deux haiesTorméespar le peuple, que les deux lignes se rapprochent aux extrémités :ie ministre estsé-
paré desoa conipagooiieicomplétementciitouré. Toutes les mains ae Umit autour d» ïuiet s'agilent enlemenaçant j le comte Rossi tombe frappé à la gorge d'un coup
de stylet, sans pouvoir dire un mot, sans qu'un cri soit poussé. Quelqu'un dit : « le ministre est indisposé; il se trouve mail » et la foule s'éloigne aussitôt dans le plus morne silence. Quelques instants après la place était presque déserte; le peuple, comme cela se voit d'ordinaire dans ces tristes moments, ne s acharna point après un cadavre. Il semblait qu'on eût tué non un homme, mais un principe*
L'infortuné ministre fut porté dans l'appartement du cardinal Gazzoli, où il expira peu d'instants après. L'artère carotide avait été tranchée. On trouvn sous ses vè^ tcments une cotte de maiik ^aue d un tissu tmpénétrar* ble. Inutile précaution, armure puérile, qui ne pouvait le soustraire à la vengeance d'un peuple outragé dans ses sentiments les plus chers, les plus respectables?
La chambi'e apprit 1 événement et continua sa séance.
Dans la soirée, le peuple, les carabiniers et les autres troupes de la garnison fraternisèrent. Il y eut grande
réunion au Corso; on y célébra le triomphe de la liberté et la mort de son plus grand ennemi. Fatale influence du despotisme aveugle qui force les peuples à saluer un assassinat comme une œuvre de délivrance.
Lorsqu'on apprit à Pie IX la fin malheureuse de son premier mmistre, il ne trouva dans son cœur qu une seule parole pour cet homme qui venait de se sacrîiiei; au triomphe de la papauté : « imprudmtl »
Ce lui i oraison luncbre du comie Pell^^^riiio liossi^ mori au iervtee du despoUsme saeerdotal.
CHAPITRE IV
Manirestatiou. — Le peuple tlouiaiide un ministère lilKiral. — Refus du Pape.— Us Trawlévérins.— Les StrissM tiretit sur peuple. ^ AUfl«|iie da Quirinal — Mort de monsignor Palma. — Le Pape cède. — Ministère
Heziavelii. — Joseph Mastal, frère du Pape es-saye de soulever les pro- • vincps.— Aventure de M. le duc d'Hurcotirt ?imhass<idour de la République française. — Fuite du Pape. — Il se réfugie a Gaéle, chez le roi de Naples.
— Lettre au marquis Sacchetti. — Junte d État. — Déclaratiou do la chambre des députés. — Proclamation aux gardes nationales. —Députa* tiorfs à GoMe.^El]e8 sont arrAtées, par ordre du Pape à la frontière napolitaine. — Message. — Refus formel de Pie IX. — Séance extraordinaire de lactiambre des députés. — Gouvernement Provisoire. — S i ronduite.
— BItet produit sur les populations.— On demaude une Constituante.
Le tendemam le peuple se réunit sur la grande place
del Popolo. ïl s'agissait d'aller demander au Pape le changement du ministère et de montrer à Pie IX que le peuple persîfltaU à ne point le confondre dans k haine que lui inspiraient ses ministre» réactionnaires et ses conseillers, (/était donc une manifestation toute paoîfique, à laquelle prirent part plus de 40 mille personnes. Les soldats, les gardes nationaux en uniforme et sans armes, ayant leurs officiers à leur léie, s'étaient réunis au peuple. — On se porta d'abord à TAssemblée. Une
Dlgitized by Gopgle
députatron désignée par la clrambre des députés se reodit au Quirinal et fui admise auprès du Pape. Le député Galetti porta la parole. Il peignit en termes mesurés Tétat des esprits, les dangers auxquels on pouvait s'exposer en prolongennt une résistance malheureuse, il ajouta que ce que demandait aujourd'hui le peuptei le Pape l'avait demandé lui-même; que le peuple n'avait pas formulé un vœu qui fut oontraire aux opinions du Saint-Père. Enfin que maintenant encore soa désir le plus cher était de voir se resserer les liens qui l'unissaient à son souverain. Le Pape refusa d'aceéder aux démandes qui lui étaient faitee.' M. GallelU se relira et, de la plateforme d'une petite tour qui est îUtachée à la façade du palais, il harangua le peuplef Sa position était embarrassante. Ne voulant pas irriter le peuple en lui transmettant brutalement la réponse du Pape, il crut devoir l'envelopper de précautions oratoires, qui, dans un tout autre moment et sur un tout autre public, eussent pu avoir du succès. Mais, cetle fois y la question était trop nettement posée pour qu'on pût l'éluder. On l'écouta dans le pieu profond silence. Mais, quand il eut fini, il n'y eut qu'une voix pour l'engager à retourner auprès du Saini-Pière Mre de nouvelles instances. M. tial|etti- demanda au Pape une seconde audience et eut avee lui un assez long * entretien. Le Pape, discutait, pleurait, se plaignait avec une douleur alTectée, et prétendait enfin ne vouloir rien eéder à la. violence. — H élait évident que l'on voulait gagner du temps.
En effets pendant ces pourparlers^ on faisait; au nom
de Pie IX et avec suii eoiiseiuemenl; une démarche qui pouvait avoir de terribles conséquences : e'étail un appel à la guerre civile* Des émiteires partaient en toute ïiàle pour le faaboiirg TranstéTère où, jusqu'à ces derniera temps, le Souverain Pontife avait toujours rencontré de chaudes sympathies. Populations ardentes et erédules, qui avaient souvent servi d'instrument aveugle au des* potisoie des papes. Mais les temfis étaient hien ebangés. Les habitants du Transtévère avaient i^té Irappés d une lumière nouvelle; leur généreuse passion avait trouvé un but plus digne d'elle : à l'idole du Souverain Pontife, Ils avaient substitué Tiniage de la Liberté. Les agents de Pie IX s'adressèrent aux ehefs influents dans ces quartiers, leur peignu^ent la situation du Pape sous les plus sombres couleurs et les sommèrenti au nom de la papauté, de la religion, de venir .défendre le Saint- Père attaqué par des séditieux. Leurs instances furent vaines j on leur répondit : « Che si facia ajutare dai paini. s> Qu'il se fasse aider par les hM(s (la bourgeoisie). Les hMt$ et les vestes étaient sur la place du Quirinal. *
Le peuple, pres5?é devant le palais pontifical, attendait avec une vive impatience la réponse du Saint-Pére. La grande porte du palais était fermée^ de» s<4dats suisses, armés de<haliébardes, eherehafent & tenir éloigné du perron le (lot mouvant qui venait battre les premières marches. Dans un mouvement involontaire de la foule, un Suisse fut poussé; il voulut faire usage de son arme. Un de ses camarades l'imita ; en un tour de main ils furent désarmes, sans qu'on leur fit aucun mal. Aussi-
lèly comme si celte lég^ aiisrcalion eùl servi de signal, les Suîases Fentreni dans le palais el courent à lears fuailB. Une décharge effroyable, inattendue, vient fiorter
la mort et la désolation au milieu de cette foule inofîensive et désarmée. Un cri d indignation et de colère sortit de toutes les poitrines; la place fut déserte en un instant. Les hôtes du palais s'applaudirentdeeetacte de vigueur, mais leur joie fut de courte durée.
On vit bientôt déboucher par toutes les issues de la place des hommes, des femmes, des enfants portant des éeheHes, des fagots, de la paille pour brûler la porte du palais. La troupe de ligne, la garde nationale, les earabiiiicrs, musique et tambours en tète, mêlés au peuple, prirent position sur la plaee, dans les nngles des rues, et conuneneèrent un feu nourri sur les fenêtres du Quirinal. On voyait rhomme du peuple, en carmagnole de velours, côte à côte avec le jeune fils de famille, échanger les balles et la poudre et exposer bravement, Tun et l'autre leur poitrine au feu de Tennemi. Dominant toutes les issues, les défenseurs du palais plongaient dans les rues voisines et entretenaient un leu très-meurtrier.
On remarquait que d'une fenêtre située sous les combles, dans la partie orientale du palais, des familiers du Pape (1), guidés par un prélat en robe violette et
armé d une carabine, tiraient sur le peuple avec plus d'acharnement que d habileté. Un jeune homme, chasseur intrépide, qui s*était embusqué au coin du palais
(1; UuDiriiùques du Pape.
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de la consulte avec un excellent fusil, aperçoit les soldats en livrée, abaisse son arme dans la direction de la fenêtre ; c al Prelata! » s^éerie-t-tl, et MonsignorPalma, l un des rtdacleurs de l'Encyclique du "29 avril, tombe frappé d'une balle au front, dans les bras des serviteurs qu'il avait contraints à prendre part, malgré eux, à la bataille contre le peuple.
La fusîiiade continuait lorsqu'on amena une pièce de canon destinée à briser la grande port^. £ile fut braquéeet ons'apprèui àfairefeu. Ce puissantauxiliaire allait indubitaUement permettre aux assistants furieux de pénétrer dans le palais cL il pouvait e\\ vcsuliew clans l'enivrement de la bataille, quelque funeste accident que la bourgeoisie eut voulu éviter à tout prix. Le capitaine Calandrelli et riogénietu* Torre(l ); comprenant rapidement où était le danger, se précipitent au devant de la pièce qui allait peut-être ruiner d un seul coup la papauté romaine « vous nous tuerez plutôt, » s'éerièrent'ils. Us espéraient encore dans la justice et dans le bon cœur du Pape.
Leur espoir fut bientôt réalisé. Pic IX rendit justice, non parce qu'il avait le cœur bon^ mais parce que ses émissaires étaient revenus des faubourgs, lui apporter la réponse des Transtévérins. Le Pape se tournant vers les cardinaux et les ambassadeurs de Russie et d'Espagne qui étaient accourus, avec tout le corps dipio- , matique^ aux premiers coups de feu, leur dit ; t Vous
(1) Ils ont élé eiiiés depuis par les cardinaux qui gouvernent' Rome, sans doule à cause de cette belle action.
voyez que tout est impossible, » En eiïet, grâce au patriolisnicdcsTransiévérias, la guerre civile était deveaue îoiposaible et le Pape dut aooorder ee que le peuple unanime demandaîl* \
Les Suisses cessèrent le feu et on atinonea au peuple que le Pape venait de ibrmer un nouveau ministère, Monsignor Hozzareli; préaident de la ehamlure hai|le, était nommé président du eonseil et ministre de Tin^ structîon et des cultes ; le comte Mamiani eut les affaires étrangères^ c'était déclarer la guerre à i'Autriclie. M. Mamiani, faisant offîeieUement partie du oomilé foTîné à Tarin, sous la présidence de M. Giofoerti, pour assurer rindépeudance italienne. M. Galctti, celui qui avait servi d'orateur au peuple, fut nommé à l'intérieur, M. Sterbini aux travaui publies ei au commerce , et le comte Gampello à la guerre.
Le peuple vainqueur ne se montra point exigeant. I! acclama de tout son cœur le nouveau ministère et déchargea ses armes en l'air en signe de réjouissance. Il croyait voir dans les choix du Saint-Pére la réalisation prochaine de ses plua ardents désirs : indépendance à rcxtériciir, liberté à l'intérieur. — La seule sauslaction qu'il demanda pour venger les mânes de ceux que les Suisses avaient immolés ftit le désarmement de ces gardes et leur r^voi. Le service du palais Quirinal lui fait coi\< tirremment [lar la gaidc nationale et les carabiniers ponttileaux. Ce fait si simple et si naturel fut perfidement exploité par le partiprêtre et par les réactionnaires de tout les pays. On prétendit que le Pape était prisonnier dans son palais,
Il»
gardé à vue, parce qu'on avait substitué aux troupes meroeuaires la garde bourgeoise et les troupes régulières de TËlaL Le Pape élail livré, disait-on à une popalaoe insurgée qui ne respectait plus rien ! Encore une calomnie! Au milieu de l'irritation légitime que dut exiler i aggression inconcevable de ia garde suisse, le peuple maître du palais et de la ville, a-t-il eommis un seul acte de violence, même sur ses plus grands ennemis? Le Pape a t il eu à subir quelque mauvais traitement? Le Souverain-Pontife, vaiucu, (il faut le dire, 0 avait été vaincu) donne sa parole, nomme pour ministres des citoyens dont il avait déjà , quatre mois auparavant, accepté les services de bonne grâce, et tout rentre dans Tordre. Le peuple confiant et magnanime donne l'exemple évan^lique de Toubli des injures. Il oublie tout, et la provocation sanglame des sbires pontificaux, et son sang qui a coulé, il oublie jusqu aux parjures dont il a élé tant de foi;, la victime?
Le peuple de Home s'occupait tellement du rôle de geôlier qu'on lui a si injustement attribué qu'il voyait avec la plus complète indifférenee les cardinaux quitter la ville l'un après l'autre. Cela est si vrai qu'un soir, le cardinal Gazzoli envoya au cercle populaire qui se tennt dans Tune des salles du palais Fiano pour savoft* s'il pouvait sortir de Rome. Les membres aceueillireni par un immense éelat de rire cette singulière demande, se déclarèrent incompétents, ajoutant toutefois, pour édairer la religion du cardinal, qu'ils pensoient que eAoctiii élotl maitre de sa penotme*
Le Pape n'était pas prisonnier, si Ton avait voulu le
garder comme ôlage, ainsi querotii prétendu les malintciiiioiuiésy il est certain qu'où i eut facilement empêché de s'enfuir^ mais on n*y 80D|;ea même point.
Pendant que le peuple, confiant dans la foi d'un souverain qu'il aimait encore^ attendait patienuneni que le nouveau miiiistcrc al la cliambre réalisassent les réformes taiu de fois promises. Pie IX essayait une dernière tentaiivei avant d'avoir recours aux étrangère. Tentative impie! qui avait pour but d*armer les uns contre les autres les enfants d'une même pairie. Les lois punissent un acte pareil comme un crime de lèse- nation; mais les souverains, se plaçant au-dessus de la loi; ne se font point scrupule de sacrifier à leur propre ambition des milliers de victimes. C'est leur droit; un droit divin, sans doute. Josepli Mastaî, frère du pape, parcourut les provinces pour chercher à fomenter la discorde et soulever contre Rome les populations des campagnes. Accompagné du général Zucehi, Taneien ministre de la guerre, il tenta un dernier clïort à Bologne auprès des troupes que l'on y avait concentrées* On répandit de Tor, on multiplia les promesses, mais sans succès. Le patriotisme des populations Romagnoles les sauva du piège que les prêtres leur tendaient. * L'unanimité du peuple romain causa un grand effroi aux conseillers intimes du Souverain Pontife. Toùsleurs efforts pour allumer la guerre civile, soit à Rome, soit dans les provinces avaient honteusement éehoués. Il ne restait plus qu'une ressource pour rétablir le pouvoir absolu du Pape : Finvasion étrangère; ils n'étaient pas gens à reculer devant une semblable extrémité. Mais
pour arriver à une restauration par la forée, il fallait éloigner le Saînt-Pére de Rome^ laisser l*Ëlat livré à
lui-même, c'est-à dire, à ranarehic. Car, ils pcnsaieul qu'une fois le souverain parti^ Rome et les légations allaient demeurer livrées au plus affreux désordre. £i d'ailleurs, le Pape, séparé de ses sujets, on pourrait calomnier le peuple tout à son aise, exciter la commisération de toute la chrétienté, en représentant Pie ÏX comme un malheureux souverain chassé par les factions, comme une victime innocente arrachée à la fureur populaire. Commentaorait-on pu faire aecueillir par les nations élranprères ions les nicnsonï^es qu'elles ont cru depuis, Si le Pontife fui demeuré paisiblement au Qui ri nal, protégé par la garde bourgeoise et la troupe de ligne, entouré du respect de toute la population?
Le peuple soupçonnait ces projets coupables; les doutes cessèrent lorsqu'on apprit, le 23 novembre, le départ du cardinal Antonelli, Fancien ministre, le conseiller intime de Pie IX. Il répugnait à la fierté naturelle des Romains de chercher à empêcher par la force un pareil acte d'ingratitude.
Le 24 novembre, à 7 heures du soir, M. le due d'Hareourt, ambassadeur de France, se présenta chez le Pape; il avait appris ses projets de départ et venait lui oiïnr son aide et un asile de la part du gouveraC' ment de la République française. Il s'entretînt assez longtemps avec Pie dans une pièce du palais Quirinal, située à peu de distance des appartements particuliers. On convint de tout. Le Pape devait prendre secrè tcmcat, le soir même, la route de Givita-yecchia; il
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s*einbarqucrait immédiatement à bord d'un navire à vapeur français qui avait reçu les instnietions nécessaires. M. d*Ha~rcourt devait le rejoindre , peu après , et le
conduire lui-même à Marseille, où le ministre des affaires étrangères de France, M. Bastide, l'attendait. Le Pape sortît pour donner ses derniers ordres et pria rambassadeor de l'attendre quelques minâtes. Une demi-heure, une heure se passent; personne ne vient. Impatienté, M. d llarcourt veut sortir de l'appartement • pour s'informer des causes de cet étrange retard; la porte résiste; it ét|iit enfermé... Le prisonnier frappe, appelle; on accourt enfin, et on lui ouvre la porte avec Corée excuses sur un malentendu. Il demande à voir le Pape. Sa Sainteté est partie!..* L'ambassadeur étonné, saisi d'une vague inquiétude, se rend en toute hète à son hôtel, monte en chaise de poste et court à Civile -Vecchia. Là , il s'informe et apprend avec une vive satisfaction que deux ecclésiastiques d'un extérieur respeetable, arrivés quelques instants avant lui, sont montés h bord du navire français. Il s'empresse de les suivre. Le capitaine du liàlinient coulinne cette nouvelle. Les deux prêtres mystérieux sont bien ceux que l'on attendait; mais comme la nuit était très^vaneée, M. d'Haroourt ne jugea pas convenable de déranger ces vénérables personnages qui s'étaient, aussitôt leur arrivée, retirés dans leur chambre. Le lendemain matin, l ambassadeur de la République française se fit annoncer et se trouva en présence de deux prélats qui lui étaient parfaitement inconnus* Pendant ce temps-là, le ministre des aifaires étrangères de France courait la poste, le
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préfet des Bouchcfi-du-Hiioiie , i archevêque d'Aix saienl de grands préparatifs pour recevoir le chef suprême da clergé calfaoliqvie. M. d'Hareourt arriva seul,
confus du rôle ridicule qu'on lui avait fait jouer. Si le gouveraemeDt de France eut été susceptible et quelque peu elairvoyaiHy la pieuse fon]i)erie duSaiat<Père auraii dâ lui ouvrir les yeux et Tempécher de tomber dans le picge grossier que lui leiiUil le [iarli-prèlrc quelques jours plus tard. Le •général Gavaignac, qui avait espéré dans Teffet moral produit par cette démarche pour rallier autour de lui des sympathies qui lui échappaient, put compter, dans sa vie politique, une illusion de plus.
Le Pape, après avoir enfermé à double tour TambasT sadeur fran^aiSi avait pris la route de Terraeine en compagnie du comte Spaur, représentant du roi de Bavière, faisant les fonctions d'ambassadenr d'Autriche depuk le départ du comte Lutzow. Pour détourner tous les soupçons, M"^ la comtesse Spaur, qui était encore fort belle et avait une grande réputation d'esprit, était assise au fond de la voilure aupies du Sajnt Père. Les fugitifs se rendirent à Gaëte, dans les États du roi de Naples. Le parti absolutiste avait enfin atteint aon but. Le Pape, séparé de ses sujets, protégé par le représen* tant de TA u triche, se livrait aux mains du plus grand ennemi de 1 indépendance italienne. Sa présence à G aëte était la justification solennelle de toutes les cruautés du roi Ferdinand, la condamnation implicite de la lutte héroïque que soutenait Tltalie pour conquérir son indépendance, lutte sacrée, que Pie IX avait sanctifié lui-
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même par ces mémorables paroles : « Mou Dieu! bénUses Tltalie dans ses limites naturelles. > A supposer qu'il jugea nécessaire de quitter Rome,
le Pape ne pouvait-il pas, sans demander asile à rVaples ou à la France, trouver une retraite où il put conserver son indépendanee^ sa liberté. N'avait-il point le gouver* nement de Ponte «Gorvo, à Textréme frontière du royaume de Naples, où il était ehez lui, k portée dé recevoir protection du roi Ferdinand réellement il avait eu quelques violences à redouter? i\ avait-il pas encore le duehé de Bénévent, domaine de l'Église^ siCué à quelque» lieues de Naples seulement , où il eut trouvé une liahiLation vaste et commode, et une sécurité coiupicte? Les jésuites et les cardinaux ne ravaienl point voulu ainsi s ils avaient ehoisi la résidence de Gaête^ afin d'isoler complètement le faible yieillard et de le livrer sans défense aux ennemis de sa patrie. Pie IX, diez le roi de Naples, ne s'appartenait i^u&\ il abdiquait son libre arbitre. Le temps des tergiversations était passé. Les entraînements de son esprit d'autrefois, les faiblesses de son cœur n'étaient plus possibles, ou du moins ne seraient plus visibles. Le Pape allait devenir un adversaire implacable des idées qu'il avait jadis défendues, un infatigable auxiliaire des puissances qu'il avait combattues. On va le voir tout à coup suivre d'un pas ferme, sans hésitation et sans retour sur lui-même, l'exemple de tous les despotes'; repousser avec dédain son peuple qui l'appelle et qu'il disait tant aimer; résister aux influences modérées de la diplomatie française et anglaise; se coaliser enfin avec tous les rois qui relè^
vent aujourd'hui la tête, après avoir fondé l'Ordre sur des liionceaux de ruines et de cadavres. Objet d'exécration ou de pitié pour son peuple , il essayera vainement^ m milieu du deuil universel, une restauration impossible : « Le préire a perdu le emmoefnnin, a
Avant de partir, le Pape avait laissé au manfuis Sacehelti, son grand intendant {Floriere Major) y une lettre entièrement écrite de sa main, dans laquelle il le chargeait de prévenir le ministre Galletti de son départ, et de recommander à ce fonctionnaire ses familiers (domestiques), qui allaient , disaii-il , se trouver exposés à de grands dangers par son absence. Dans cette lettre, il laissait entrevoir sa pensée intime : l'espoir qu'une insurrection populaire renverserait bientôt le gouvernement usurpateur qui osait empiéter sur le pouvoir temporel du Pape.
Aussitôt que cette lettre eût été communiquée au ministère, il la publia avec la proclamation suivante :
« Romains l
» Le Pontife est parti cette nuit, entraîné par de fun^tes conseils. £n ce moment solennel, le ministère
ne manquera pas aux devoirs que lui imposent le salut de la patrie et la confiance que le peuple lui a accordée. Toutes les mesures sont prises pour que Tordre soit assuré et que la vie et les biens des citoyens soient protégés.
» Une commission sera nommée à linstant et restera en permanence pour châtier, avec toute la rigueur des lois, quiconque oserait attenter à Tordre public et à la vie des citoyens.
» Que toutes les troupes, toutes les gardes nationdles soient sous les anaes daiis leurs quartiers respectifSji prêtes à aecourir où bcsoiit sera.
» Le miDistérèi réuni à la chambre des représeotants et à la ehambre haute, prendra les mesures ultérieures que réclameroiii les circonstances.
» Romains, fiez -vous en nous; restez dignes du nom que vous porter, et répondez, par votre grandeur d àme, aux calomnies de vos ennemis, »
Cette proclamation était signée par Monsignor Muszarelli, président du conseil, et par tous les ministres.
Pie IX quittait donc Kome dans la pensée que son départ serait suivi d'un effroyable bouleversement. La guerre civile allait ensanglanter la cité pontificale, et son cœur paternel , doucement bercé sur les moelleux coussins de la calcelie du comte Spaur, n'était pas profondément ému de tous les malheurs irréparables qu il allait causer 1 11 ne songeait pas que son devoir de souverain, son devoir de prêtre étaient de rester là où il y .avait des périls à conjurer, des crimes à < inpèclier! Il dut se pencher souvent hors de la voilure pour chercher à riiorizon les premières lueurs de rincendie qui devait dévorer la capitale de son royaume; pour écouter, dans les bruits de la nuit, les cris de guerre et d'exterminalioji dont son départ allait donner le signal.
Ces funestes prévisions ne se réalisèrent point. Rome dormit paisiblement cette nuit là. Dana la matinée, lorsqu'on apprit la fuite du Pape, cet événement n'excita ni surprise, ni douleur. Depuis la publication de FEncyclique du 29 avril, on s'y attendait. £n fuyant, sans
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nécessité, sans motif, un peuple qui l'avait toujours enlouré des témoignages non équivoques de son respeet et de son amour, le Pape avait rompu les derniers liens
qui ï'adachaient à lui. Le choix de sa retraite iiiipresstoiuia péatblemeul les esprits et éiouifa, dans iescœurs, les derniers regrets que son départ avait pu y laisser.
Le calme le plus parfait ne eessa de régner à Rome et dans les légations. La première pensée du peuple fut qu'il fallait nommer un gouvernement provisoire pour conserver le pouvoir exécutif jusqu'à ce que la retraite du Pape fut eonnue. La même proposition fut faite à la chambre haute, par le professeur Polehi. On ne déeida rien le premier jour. La chambre des députés se déclara en permanence pour être prête à tout événement. C'était en elle, du reste, que résidait pour le moment la vraie souveraineté.
Le 26 novembre, on se détermina à confier le gouvernement h une commission eoniposée de trois membres appartenant aux munieipnlités des trois plus grandes villes de TÉtat : Rome, Bologne et Ancéne, et qui prendrait le nom de Junte d*État {JunUa di Siato.) En conséquence, M. Zticchini, de Bologne, et le comte Camerata d'Ancùne lurent invités àserendre sur-le-ciiamp àiiome pour former la Junte concurremment avec le prince Corsîniy sénateur romain (i). M. Zucchini refusa sous le prétexte que sa santé ne lui permettait pas de remplir ces fonctions; mais ce ne fut pas là le véritable moiil dt; son refus. La présence k Bologne du général Zucchi qui
(i) Gotle foactioa équivaut à celte de maire» eo France.
fis
cherchait à former un pai U pour le Pape, Fempèeba d*aoeepter. Sa conduite fui vivemeal blâmée» car sou refus, dans ce momeDl suprénoe, pouvail devenir le signal de troubles graves, si le patriotisme admirabie dont les populations ro 11 laiiK s n*ont cessé de faire preuve, pendant cette mémorable époque, n*avait couvert les (aules ou les erreurs des cbefs. Le député Galletti, ministre de rintérieur, el qui était natif de Bologne le remplaça.
On apprit bientôt officiellement le Heu où le Pape s'était retire. 11 circula dans la ville une lettre de Pie IX, datée de Gaéte le 27 novembre 1849, dans laquelle il déclarait nuls tous les actes de son gouvernement depuis Ici G novembre, et nommait une coniiiiission composée comme il siût : le cardinal Castrac^me, motisigoor Uoberti^ le prince de Roviano^ le prince Barberini, le marquis Ricci et enfln le général Zucchi. Un peu plus tard il ajouta le marquis Bevilacqua.
Cette commission ne put se réunir, la plupart des membres ayant décliné l'honneur et la responsabihtc d*une semblable mission. Le cardinal Castracane répondit que comme cardinal il devait obéissance au Pape, mais que comme homme il lui répugnait d'accepter. Mgr. Roberti refusa net. Les princes Barberini et Roviano demandèrent l'autorisation de quitter Rome. Le marquis Ricci, le marquis Bevilacqua et le général Zucehi qui étaient absents ne parurent point. Les deux premiers screndirciu à Gai te; le général réunit tous les volontaires qu il put séduire à force d or et de promesses, environ âOO hommes, et rejoignit le Pape à la
téte de ceue formidable armée. Celle commission, fûtelle parvenue à se réunir, n'aurait trouvé ni adhésion, < ni obéissance. C'était une bravade, un acte de faiblesse,
un témoignage li'imptjissiHJce.
Cependant la chambre ne pouvait rester sous le coup de eette ridicule notification. 11 fallait prendre une dé** lermination en présence du manifeste pontifical , tfal sans icnir aucun compte des autres pouvoirs réguliers de l'Etat, semblait vouloir attribuer au Pape, dans sa retraite» un droit absolu auquel il avait librement re>.. noncé en octroyant le Statut constttulionnel. 11 fallait, ou accepter Tinjure que contenait la démarche du Pape, et se soumettre à sa volonté souveraine, en renonçant de plein gré aux pouvoirs déférés à la chambre des députés par l'acte constitutionnel, ou protester avec calme et fermeté eontre cette usurpation, et rétablir les droits de chacun dans leurs véritables limites. Un député, qui avait remplacé M. Galictti au ministère de l'intérieur, M. ArmeUini, avocat du plus grand mérite, destiné à jouer un rôle important dans la révolution romaine, se chargea de prêter l'autorité de sa parole aux sentiments qui animaient tous les bons citoyens. Il exposa, avec une lucidité parfaite, la situation de Rome depuis le départ du Pape, démontra la nécessité de maintenir les droits du peuple romain par une mesure qui sut allier le respect dù au Souverain Poniifc avec les véritables inici'éis do l;i nation. Après une assez vive discussion et malgré lu résistance du parti rétrograde, qui ne se souciait pas de mécontenter le Saint-Pére, la chambre ado[)ta, le 3 décembre, la résolution suivante ;
« La chambre, attendu que Tacte endaie de Gaëie^ le ^ 27 novembre, et revêtu d'une prétendue sigtialtire du
Pape, n a \)i\v lui-même aucim caractère aulhcnltque et n a reçu aucune publicité régulière^ attendu, du reste, qui! ne présente bous aucun rapport les caractères de la constîtutïonnalîté à laquelle le souverain etta nation doivent être également soumis; attendu que dans l'intérêt de i ordre public, il est nécessaire que la nation possède un gouvernement régulier; déclare : 1*" que les ministres actuels doivent continuer l'expédition des aflMres jusqu'à nouvel ordre; 2* qu'une députation, choisie dans son sein, se rendra immédiatement aiquès de Sa Sainteté pour la prier de revenir à Rome^ 3** que la chambre haute sera invitée à formuler ufte semblable déclaration et à joindre quelques-uns de ses membres à la députation envoyée vers le Pape; 4 eiiliii, qu'une proclamation sera adressée au peuple romain pour l'informer de la mesure prise par la chambre et une autre à la garde nationale pour lui recommander de veiller à Tordre public. »
Le soir, la proclamation suivante fut affichée sur les murs de Rome et envoyée dans toutes les légations.
« Aux garées noHmuUBê des ÊtaU potUifiotmx :
9 Soldats citoyens,
I» La chambre des députés veille sur les droits inviolables du peuple qu'elle représente. Libre de toute ap-
préhehsion, elle préside à la marche régulière des affaires publiques.
» Ëlle vous doit des actions de grâces pour le Eèle avec lequd vous avez assuré ks maiiiiien de t ordre pu** blie el fiul respecter les personnes ei les propriétés. Le calme qui cessé de régner au milieu de nous honore notre nation et flétrit nos ennemis.
» Soldats ciloyens^ tout désordre serait attribué à votre négligence ) surtout par eeux qui détestent une institution amie du progrès, de la liberté et de Tindépendance nationale. Continuez donc à [)rotégcr Tordre public, et, par votre couduito^ demeures un exemple de la venu italienne.
• Nous sommes à l'aurore d'un ehangemenl politique que le pouvoir a qualilié d avance coniuio une révolution de brigands, i^i bien! on a vu quelle était la moralité de ee pays que ses propres eliefeealomniaient pourae justt* fier enxHnénies. Ils espéraient ainsi égarer Popinion pu« bliquc en Europe; mais la force de la vérité a frappé les aveugles des rayons de sa lumière, couvrant de confu> sion les ennemis die l'humanité qui veulent éteindre riiitelligenee humaine sous la force des baïonnettes I »
La députfltion des deux chambres partit pour Gaëte. La ville de Rome crut devoir envoj cr au Pape une dépulatton particulière, et désigna son prciDier magistrat, le sénateur prince Gorsitti (i). Mais arrivées à la frontière du royaume de Naples, les députations furent ar-
(1) Voici \vs nom» des ciiuj tleputé» envoyés au Pape pour l'engager à revenir ù Rome : Fusconi, vice-prcsidenl de la chambre de» députés, el l'abbc Rizzi» dépulé; Pieri et Ai rtgiii, membres de la iiii][ufipaliLe ; enfin le prince Cortiiui, sénateur de Rome el membre de ia chambre haute.
rélées mr des ordres loniicU doiiués j»ar le Sainl-Pére lui-même. Les députatioDs ne se découragèreatpokità ce premier éehee; elles expédièrent un messafe rappeiant, dans les termes les plus respectueux et les plus pressants, le but de leur mission. On leur lit dire, pour toute réponse ^ que le Pape avait pris sa résolution et que rien ne pouvait la faire ehanger.
Voici donc la situation que Ton faisait au peuple romain :
Tout moyen de conciliation entre le peuple romain et son souverain était déhnitivemeut repoussé. Ji fallait que le peuple se rendit à discrétion : non-seulement qu'il abandonnât lâchement la cause de l'indépendance ita-
• lienne, mais qu'il renonçât à toutes les idées de réforme et de progrès qui, depuis trente ans surtout, lui avaient coûté tant de larmes et tant c|e sang. Il (allait que la nation consentit à' nier le principe de la perfectibilité des institutions humaines, c'est-à-dire, à nier la lumière du jour. Il fallait, cniin, qu'un peuple umnime dans son amour de. la liberté fit acte da soumission -absolue à la
' volonté d'un seul homme*
A ees conditions, le Saint-Pére eut consenti à pardonner ù ses fils égares; il fut revenu à Rotae avec ses prêtres et ses cardinaux, traînant à leur suite tous les gaspillages I ks dilapidations, lès scandales et les vengeances barbares du gouvernement sacerdotal. Nous voyons, depuis que Tarmée française a remis aux cardinaux le pouvoir [)ontilical, ce que sait imaginer l'esprit vindicatif des prêtres. Que serait il arrivé si, après la fuite de GaèlC; le peuple se fût rendu à merci?
£ii montrant des exigences impossibles à satisfaire, on voulait abandonner le peuple aux vicissitudes d'une révolution radicale; profiter du trouble et des désordres qui allaient survenir pour déterminer une intervention des armées absolutistes et restaurer le despotisme pontifies! sur les ruines de toutes les libertés» Mais le Pape et ses conseillers avaient mal jugé la nation romaine.
Lorsqu on apprit à Rome l'injure faite aux députa lions, l'indignation souleva tous les eœurs« Le peuple regardait surtout le refus éprouvé par son sénateur^ le prince Corsini, comme un outrage qui atteignait la ville entière. Chacun comprit qu'il n'y avait plus rien à attendre de la papauté, qu'il était temps d'en finir avec les moyens de eoneiliation, et que le moment était arrivé où le pays devait prendre possession de lui-même. Pçuple et gouvernement lurent immédiatement d'accord.
Dans ia nuit du 2 au 3 décembre, la chambre des députés tint une séance- extraordinaire. Le président Sturbinetti communiqua à l'Assemblée le résultat infruetueux des démarches de la députaiioii. Il lit un éloquent tableau de l élat dans lequel la persistance déplorable du Souverain Pontife avait placé le pays^ et termina en déclarant que, toutes les voies de conciliation étant épuisées, on devait songer h prendre des mesures de salut public. Son allocution lut couverte d'applaudissements. Le ministre du commerce, Sterbini, l'un des publicistes les plus estimés de Fltalie, prit aussi la parole : c Nous voulons, dit-il, que le Pontife ne soit plus entouré par les ennemis de ritalie? qu'il revienne au milieu de nous,
mais seul ; qu'il ail confiance dans ses enfants^ dans ceux
qui ne le flattent pas et qui veulent faire de lui l'idole de rilalie et de la emiisation* Que viendraient faire ici ces hommes qui n*ont du prêtre que le nom, et qui ont engagé Pie !X à maudire la guerre déclarée à la stupide férocité d'un assassin envahisseur? Ne sont-ce pas eux qui ont déterminé le Pontife à fuir eoitime Aiit Thomme tremblant à la vue du poignard d'un assassin? Ils Toni fait fuir entre les bras du premier ennemi du nom italien; ils l'ont fait enfermer dans une prison dorée^ pour lui enlever toute liberté d'action et tuer dans son cœur raffedion pour ses sujets. Oui f que le Pontife revienne, mais seul; ci qu'iPsoit le père, lemodérateur de la nouvelle famille italienne qui a reconquis tous ses droits. > Les orateurs qui se succédèrent à la tribune développèrent la même pensée. L'un des pouvoirs de l'État^ en se retirant volontairement, avait rompu Féquilibre constitutionnel; il était donc urgent de le remplacer par un pouvoir qui conservât les mêmes attributions. Le reftisdu Pape de recevoir les dépuuitions qui s'éuiient rendues vers lui^ rompait les liens qui l'attachaient au peuple romain et rendait tout gouvernement impossible. La chambre comprit que, dans cette situation^ il ne lui restait qu'une chose à faine : chercher un successeur provisoire au pape Pie IX. En conséquence, la Junte provisoire, composée du prince Corsinî, sénateur de Rome^ du comte Camerata, fjonfaloniere (maire) d*AncènCy et de M. Galletti Bologne) ancien ministre de l'intérieur, qui représentaient les trois principales cités des Etats romains, fut solennellement investie des pouvoirs souverains que le Statut constitutionnel recon-
naîs«aîi au Pape. Elle reçut le titre de Junte d'État
(Junta tli S(ato) et prit en main le pouvoir çxcculif eo attendant le retour du Pape.
Son' premier soin fut de former un ministère , eomposé en majeure partie des ministres nommés par Pie IX lui-même et reconnus implicitement par lui dans la lettre qu'il laissa en partant à soiifloriere major, le ma^q^is Sacchetti (l), et où il recommandait aux mifUêtres de veiller en son absence à l'ordre public et d evoir soin de ses familiers. Les portefeuilles furent ainsi répartis : Moasignor Muzzarelii , rinstmction publique j AI. Armellini, lintérieur; M. Galeotti,. grâces et justice; M» LivioMariani^ les finances^ M. P. Sterbini, travaux publics e( commerce; et le comte Gampello, la guerre.
Tous les ministres faisaient partie de la chambre des députés y & l'exception de monsignor Mazzarelli^ qui était président de la chambre haute.
La liévolulion roiiiaine était accomplie. Le pouvoir temporel du Pape, délaissé par le Ponlire lui-même, n'avait plus, à partir de ce jour, d'existence légal^. La nation romaine était rentrée dans le droit commun; elle avait repris son indépendance naturelle, la libre disposition d eUe-mèxuc. Ce fut là un fait grave que le Saint- Père et ses cardinaux provoquèrent imprudemment, sans en prévoir toute la portée. Quoiqu'il arrive, il n'y aura désormais, aux yeux du peuple romain, de gouvernement légitime que celui qui procédera directement
(1} Voir Mil piètft îasttQetUvet, l(k
de 1 uiiivcrsalile des citoyens. Ou pourra comprimer ieuiporairemenl i expensioii de ce sentiment, perfectioDoer les tortures^ multiplier les éehafouds, dôaner à la pro6cri|Mioiiles proportioiis d'une ealamilé pu&Uque; persécutions inutiles! On peut, à la rigueur, dénaturer un principe^ obscurcir une idée, mais il n'est donné à aueune puissance iiumaine de supprimer un faii. Or, ce faii de la souveraineté du peuple a duré prés d'une année : il s'est établi sans trouUè, sans violence^ par la force des clioscs, et du conseatement unanime de tous les citoyens. S'il y a jamais eu au monde révolution légitime^ respectable^ ce fut bien celle-là, qui n'a eoàté ni un regret, ni une larme, ni une goutte de sang. Que les cardinaux et leurs sbires dépeuplent les villes et déciment les campagnes, tant qu'il restera à Rome un cœur romain, la Uévoiulion y aura son sanctuaire.
Le gouvernement provisoire fut accueilli par la po-
(Hilation de Roriic et des légations avec un véritable enthousiasme; l exercice du pouvoir ne fut point pour ses membres une pénible mission. Chacun rivalisait de zélé pour rendre Tadministration plus facile et montrer aux ennemis de la nation que le peuple romain étail digne de la liberté. Le gouvernement était composé d'hommes dont les opinions étaient très-modérées et qui regardèrent comme un devoir de conscience de tenter un dernier effort auprès du Souverain Pontife. Quelques-uns d'entre eux avaient conservé des relations particulières avec la cour de Gaëte. Forts de Tassentiment de leurs collègues, ils essayèrent d'amener une
lit
conciliation. Mais ils trouvèrent, à leur î?rand étonnement, le Pape inébranlable dans £on étrange résolution*
11 fut bientôt évidait pour tous qu'il était temps, dans rîntérét de la dignité nationale, de mettre un terme à ces vaines tentatives. Pie IX ne régnait plus à Gaële. Il était compiéteinent livré aux intrigues , à l'influence oppressive d'une faction déi«atée qui lé conduisait à aa ruine. La nouvelle cour de Pie IX était devenue le centre de toutes les menées absolutistes contre la liberté el l indépendance des peuples : a le Pape brûlait ce qu'il avait adoré, adorait ce qu'il avait brûlé. » Le pontificat de Pie iX, qui s'annonçait sous de si fieureux auspices, devait laisser après lui une mémoire abhorrée, un deuil universel.
Le nouveau gouvernement paya au Pape la rente mensuelle de 968,000 francs (I), qui lui était aécordée par la constitution de l'État.
Le gouvernement s'occupa ensuite de mettre de Tordre dans les fmances, tâche tant de lois essayée et tant de foia abandonnée sous le règne du Souverain Pontife.
(i) C'était l*iTi(|pmnité que le gouverneinrnl romain doniiail au rliefde rEglise caiholique pour l'entretien de sa ninison. l'ie IX accepta très-bien la somme, mais ne paya aucun des noruhrein Familiers qu'il avait laissPHau Qutrinal cl qu'il rci'uin riMiidaii avec tant de chaleur au miirquiti Siicchelti, dans la prévigioii i hariiable d'une îitsurreclion. Âu bout de trois mois, ces malheureux eurent épuisé toutes Ictirt ressources el durent exposer leur situation au gouvernfment delà République qui flt immédiaiement'totder la totaUlé des gages qui leur étaient dut. Après la prise de Rome, ila fareot loua (jaaqa'aai jardlniera), ebaasés par les cardiiiiiiB.... Pour avoir ac-> ceplé Targeot de la République*
11 vioi à bout de diminuer les impôts qui pesaient le pltts MIT le peuple ei de faire faee aux dqienses extraordinalm néceasitées par rorganisatim d'une forée militaire respectable. Il promulgua toutes les lois qui avaieiU été discutées et votées parla chambre des députés et ({ui portaient sur des réformes sérieuses. Depuis sfoit la etiaoïbre existai^ aucune des lois votées par jelle n'avait enoore reçu la sanction aonveraîne dû Saint- Père, ce qui m iiitra clairement au peuple avec quelle sincérité Pic L\ pratiquait le système représentatif, HM avait .p6ttrtani inauguré lut^mème (i).
Lacondttile du gouvemementi la tluaquillité dont on jouissait depuis que les prêtres aYatèut disparu de Rome, les améliorations tjiie I on réalisait sansdillicuUé, 'celles que; l'on croyait entrevoir dan& i avenir^ la douceur, d'un r^iwe: de libené«uquel <ai n'avait poînl été habitué sous le despotisme des prêtres et de. la sainte inquisition, détachaient tous les cs()rits et tous les cœurs du gouvernement pontiHi^i. 11 n y avait qu'une voix au ficin: dU'pcupli9^'dan»<la. bourgOûi8iey dana la noblesse
(1) Voit i un fait qui prouvera avec quel «oîn le PapfC Pic IX ohser- Viiii la couHiitulioii ((ij il lui-mùuie oclroy<*t. Le Statut coiiRtttuliouuel recouiiai4»ûii i apiiiude dei laïcs à diriger, romine ministre», les affaires de l'État, chiirge réservée eicIu«ivoineut jusqu'alors •tti €ir4laiiui ei ans prélats* Poar aatisfaira l'opintoîi |»«litique, le Papa uMBDia des miaislraslales, emia autntsM . Galletti» saa ami |ier* aonael» latC<Miitailaniiaai,.alc., «m laar foisait aubir louleaaorlfa ck laquincties puérUas^i dtliiiiiiUi«tiaiia« Us w VDasfiiiiAXA» aohis AUX comtLS aiiKiMSTftBii ooB LM PAFK. tBÉsiMiiT I lls n'oiaieDi |Hia.a*att plaioére ouveriemaBi eraigiiani d'irriter dawaataga le peu- |ile, qui avait toiia lea jours uni de svjeis d'irrUatioa.
pour célébrer les bieatatta de la llévolution* Personne ne songeait à revenir vers le passé.
Cependant on ne pouvait vivre toujours sons Tadminislration d un gouvt i tjemeni , encore entache de provisoire. Il fallait eniia que Home, calme, libre, toute puissante sût elie-mème se clioisir une forme déGnitive de gouvernement. Sur les places publiques, dans les cercles populaires, dans les rangs de la garde nationale, on parlait hautement de nécessité de mettre une ^ barrière infranciiissable entre iiome et le gouvernement sacerdotal. 11 fallait consulter le pays, ajoutait-^; l'exemple de la France n'était-il pas encore tout récent? Pourquoi R^me n'aurait-elle pas aussi sa Constituante?
Les esprits paraissaient mûrs et Topinion commen* çaii à se manifester ouvertement, la garde nationale
elle-même se sentait entraînée dans le courant des idées nouvelles. Un soir, le 3"* bataillon ayant à sa tète le prince de Piombino, son colonel, abandonnait les couleurs pontificales, arbmit le drapeau national italien,
(vert, blanc, rouge), et déûlait, sur le Corso, au cri de Vive la ConstUuoiUe! .
CHAPITRE V
Projet d'une Assemblée constituante Italienne. — • Le peuple romain ac' cueille ridée d^une Gonttituaiile é«t ÉM9 romaint, Haniflestatioa du 19 décembre. — Vote unanime de la garde nationale. — Démission du priwie Gorsini.— M. Annellini. — Dissolution de la chambre des députés. — Le gouvernement provisoire. — La réunion d'une Constituante est décidée. — Échau(îoaréc du géuér-il '/;tmboni, — Élections. —La Constituante. — Declicancedu Pape. — PnuciJiK.4Tion de la Républiooe. — Travaux du gouvernement républicain et de l'Assemblée. — Manifeste de Rome aux peuples,— Bataille de Novaire. — Établissement d*ua mimiTiiiiit. — Armeliinl, MazzinU Saffi.-olls organisent la défense de la République.— La sainte inquisition visitée par le peuiAe.
L'idée d'une Assemblée constitinnte réunie i Rome
n'était pas muivelle. Elle appartenait aux principaux chefs du parii constitutionnel italien, MM. JUamiani, Gioberti, Montanelii» ete. Pour les hommes qui ne s'arrêtent pas aux mots et veulent voir le fond des ehoses, le projet d'une Constituante italienne, surtout avec la modification demandée par M. Montanelli, devait abouiir, tdt ou tard, à faire de la Péninsalesoit.nne Képublique une et indivisible^ soit une République fédérative. La logique des faits y poussait.
Le sentiment de Tunité nationale s'était d'abord ma-
lia
nifesté par an projet de ligtiê dùwinière qui avail reçu
l'entière approbation du pape Pie IX. Plus tard, vers le mois de septembre 1848, l*abbé Rosmint rédigeait sous les yeux du Saint-Père un projet de fédération italienne. C'est eette idée qui avail faîl l'objet des délibérations du congrès de Turin et qui avait rallié les libéraux (le toute la Péninsule. Voici les hases priiiuipnlo:^ du projet de fédération de M. Tabbé Rosmini : c La constitution fédérale aura pour but l'organisation d'un pouvoir central qui sera exercé par une diète résidant à Rome, et dont les attributions seront les suivantes : 1" Décider la guerre et la paix, et, en cas de guerre comme en temps depaix^ régler le contingent à fournir par les diflérents États^ tant pour le maintien de Findépendance extérieure que pour la tranquillité intérieure et la défense des institutions constitutionnelles, garantie du repos et de la force intérieure des États italiens. — 2* Régulariser le système des douanes. — 5"* Conclure les traités de commerce et de navigation avec les nations étrangères. — 4" Pourvoir à Tunilé du système monétaire, des poids et mesures, etc..., s'en* tendre avec les différents États pour arriver peu ft peu à la plus grande uniformité possible dalrts les autres parties de la législation politique, civile, pénale et de îa procédure. » 11 ne fallait pas cire bien habile pour pré voir que la mission organisatrice confiée i l'Assemblée constituante italienne, en réalisant l^unifoimité de$ lors politiques, civiles, etc., devait nécessairement al)onlirà Tunilé politique absolue de la Péninsule italienne, et centraliser le pouvoir dans les mains de l'Assemblée
qui Faurail créée. Aumi les libéraux eonstilutlonnels qui avaienl eédé h Feniraînenient générai ^ eurent^b
bientôt compris le danger. M. MoiUanelli, professeur de Florence, républicain sincère, demandait que les députés à la Ckmslituante italienne fussent nommés direetement par le suffrage universel; ;M. Glo* berti s'y opposa vivemeni, voulani laisser aux gouvernements lo soin de choisir eux-mêmes leurs représentants. M. Mamiani se rangea de son avis afin de décider le roi de Piémont à envoyer des députés i la Gonstituante italienne, ee qu*il n'aurait pas fait si ces députés eussttit dâ être élus directement par la nation.
Le peuple italien avait accueilli ce vaste projet de fédération avee un véritable enthousiasme. A Home, il exeilàit les sympathies universelles* Le ministère de Pie IX^ présidé par M» Mamiani ^ avait soumis aux chambres le prnj< i ainsi quil avait été amendé par M. Gioberti| et les chambres Tavaient accueilli favorablementy lorsque le départ subit du Souverain Foutife et son refus positif de reprendre learènesdu gouverne» ment privèrent Rome de son chef eonstiintionnel. Le Statut qui liait le peuple à son souverain était ainsi annulé.
La Junte, que les deux chambres avaient investie de la puissance esëeutive (1), mais qui détail résigner ses
(1) CeUe junte av.iil rié nommée sur îc refii» «le la commisslan formée de »ept memlircs ci du rardinai CuitranniL', successiveinent désignas par le Sainl-l'èm. |mur prendre le gouverneinenl de Rome en %nu nom et <<ux condiuon» i>i4>08»ibles que les prêtres cl le roi de Nai>te» iui UitlaiciiU
pouvoirs^ dés le retour du Pape, ou aussitôt que ie Pape aurait lait eonnaitre, dans les formes i^aies, la nomination d'une personne ebargée de le représenter, pouvaitelle demeurer indéfîniraenl à la léle du gouvernement, en présenee de la résistance de Pie IX et des refus consécutiis que ce souverain avait essayés de la part de ses diffièrents mandataires? Le Pape, dont ta foiblesse déplorable avait déjà eaiisé tant de maux, était maintenant complètement livré aux obsessions, aux intrigues et à rinfluence absolue du parti-prétre et de la cour de Naples, les deux plus grands ennemis de la liberté des peuples et de Funité italienne; devait^n espérer Tarraeher, malgré lui, à celte double pression? évidemment non. Qui est-ce qui eut osé affirmer, même à celte époque, que le Souverain Pontife aurait unjourlaforeede se dérober de lutHOdème à l'étrange fascination dont il était la victime? personne assurément.
Que fallait-îl donc faire?
Courber encore une fois la tète sous le joug des prêtres et de Tétrang^,* pour obtenir du Pape son retour à Rome? mais alors le Siaiuî consHiuîùmnei, der-*
nier Palladium des liberlés publit|ues, était sacrifié par le fait de cette soumission, puisque les conseillers du Souverain Pontife exigeaient le rétablissement du pouvoir absolu eomme condition du pardon pontifical. C*eut été un véritable suicide.
Attendre le bon plaisir de Pie IX? Demeurer un temps indéfini dans un provisoire sans issue'/ £$t-ee qu^un homme politique sérieux oserait donner un semblable conseil à une nation? Un gouvernement provi-
soîre dont les pouvoirs n'ont pas un terme procbaio ^ déterminé^ à jpur ôjuq, conduit droit à l'anarchie.
Le peui^c romain, comprit parfaiieijQentqQei daQ$ la ' situation que le Souverain Pontife lui faisait, il ne pouvail lii se soumettre, m a( tendre. Que lui restait-il à faire? En appeler au véritable souverain, au juge suprême des gouvernement» et des rois, en appeter.au peuple. C'est ee qui arriva. m ^
Un écrivain constitutionnel, remarquable d'ailleurs par le sentiment de modération et de conv( uaiice qui distingue ses. écrits (1) a traité de factietm^ les volontés populaires qui invoquaient Vappel au peupk, sans se demander si les véritables factieux n'étaient pas ceux qui avaient violé le Statut constitutionnel en séparant le Pape de son gouvernement et de son peuple, et si une nation tout entière, cluinge^qt paciliquemcnt, avec le concours unanime de toutes les volonté, la forme de son gouvernement, pouvait être traitée de factieuse, comme s'ils'agissaitd'une poignée de conspirateurs ecclésiastiques, traitant avec rétranger, fomentant à 1 intérieur ta discorde et guerre civile^ dans Tunique intérèt de leur ambition personnelle l
Sauf quelques exceptions excessivement rares, (M. Mamiani par exemple), et dont nous aurons occasion de parier dans la suite, la Constituante et plus tard la République furent unanimement acclamées* Dans tout le cours . des événements mémorables que nous
(i) II..Ettg.1l«Bdtt» CendUUmsdêtapaiœ dans le$ÈUU$ rmaéM,
avon&CQlre[iris de raconter^ lesUomains, peu|>lo, nobles ei iiourgeoity mvifeal iimnaU^aeiii ia nmtc où les pûmaaleiil la droiture natureUe de leur eœur, la logique ifisiinclive de leur esprit.
Le peuple qui lunit, depuis longtemps, clé berce de ïidm d'une CamUlumte itaiieimef dcstiaée à réaliser runité nalienaley lîit uatureliemeDl eoudoity daoa ces circoQataiioeS) à désirer la formation d'une CmuHiwmt» des ÊlatH romains, pour substituer un pouvoir régulier, légitime, au pouvoir qui s'était enfui ; pour remplacer, par une nouvelle charte sodale, la constitution que le Pape venail de déebtrer et de fouler aux pieds. S'il y avait quelques doutes, quelque hésitation, c*est pan» qu on ne s était point encore solenriellement consulté. Une occasion se présenta, le peuple la saisit. Garii>aldi, le héros de l'iudépendanse italienne , venait d'arriver à. RiM»e. Sa présence excita un grand enthousiasme dans la population, cl donna une nouvelle ardeur aux importantes discussions qui occupaient chaque soir, dans les cercles poputaires, les orateurs du peuple et de la bourgeoisie. On y demandait ouverfsnient la proelamation du gouvernement républieain, comme la seule mesure ijui pût sauver les Etats de l'anarchie ou de l invasion. Les plus modérés appuyaient la réunion d une Constituante qui choisirait la forme de gouvernement la plus conforme au sentiment et aux intérêts du pays.
Dans la journée du 19 décembre une Ibuie immense se rendit au Quirinai pour demander au ministère la proclamation de la. République et la convocation d'une Gonstitoanle. Les ministres répondirent a la commission
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désignéiî (Mir le peuple qu'Ug en. référeraient à lacham* bre fifêm atisaiidt battre le rappel de la garde naliomile« A cinq heures^ la place des Satau-Apôtres était occupée par une masse considt rable de gardes nationaux y. avec de iai'tiUerie. Pendant ce tcmpa les préaidente d^ cercles populaires ïsNMeai le peuple à s'absteiiir de toute* demoDstratloii afin d'éviter des malcatendus qui puui raient faire douter de^ runanimité de la population.
En effi^iy en s'oppoiant à la presMon <|ii'ajurait paru sobir la majorité de 1* Assemblée si la Inanifosladen n*eùt point été arrêtée, la garde civique avait rendu un service signalé à la cause de la liberté romaine. Elle voulait que, pour la déterminalion solennelle ^pM^ Toii allait prendre tout fut respeeté-y jusqu'aux appareneeSà Elle n'était hostile ni au peuple, ni au but de la manifestation. Aussitôt que le ealme fut rétaljli, lesofliciers se réunirent ei il fut décidé, que. dans. tous les bataillons on demanderait è cliaque. garde national son avis sur ro})portunité d'une Constiluaolew La Constituante . fut demandée à l i nammité des suffrages.
Cependant le désir qui se manifestait de toutes parts roneantrait au seia de la ebambre une résistetice systcr maiique. Cette AssemMéei* nommée par les eensicaires sous rinfluence du gouverneiiieut. poni idéal éhiit, composée d éléments divers. L'opinion libérale, sinon répu- Uiçainey domînatl/mais le gouvernemem abs<^tisfe et surtout la personne de Pie IX y comptaient quelques défenseurs. Ces députés, vii le nombre assez considérable des absents y pouvaient ^ en se retirant au niunient
du vole, invalider toutes les détermînatiens de T Assemblée. G*esl ee qu'ils ne manquaient pas de feire. On
remarqua uièrtie un jour que le comte Gallo s'apercevaut que laeliambre aiiaii se trouver juste en nombre pour voter ^ lev* el sortit pour empèeher le serutin d'avoir lieu* On voulaii ainsi paralyser les efforts des libéraux, laisser TÉtat dans Uii [jiovisoire périlleux, fatiguer le peuple et le pousser à quelques encès qui justifiassent jusqu'à uneerlain point rintervention étrangère* D'un amie la Junle d'ÉMit éttiiisar le point desedis.^uudi e. Le prince Corsini commençaîtè éprouver des appréhensions pour l'avenir et clierchait à se mettre à Técart en donnant sa démission et en se retirant de Rome; un autre membre de la iunte, M. Gamerata^ apprenant la nomination de-'M. Louis Bonaparte dont il avait été l'ami , à la présidence de la République française, manifcsiaii le désir de se rendre à Paris alin d'y soutenir les iméréts de la nation 'romaine. Galletti luimême, ami partieulier de Pfe IX, voyailt ce souverain s'aliéner pour toujours peut-être l amour de son peuple, éprouvait, malgré son patriotisme, une certaine répugnance À se faire TexécAiteur de cehii qui l'avait rendu è sa patrie Tous ees motifs déterminèreni les membres du gouvernement à prendre une résolution extrême, le soir de la manifestation du peuple et de la garde nationale.
Le 19 décembre, le prince Gorsini , décidé k se reti>
(1) M. Galleiii, condamné à mor(soii« Grégoire était prlsofiitier à Cîviia-Castellana. Il fut amni«Uct comme tout lea aulret candamnés |»oliliquety à l'avèoemeni de Pie IX.
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rer de la vie politique^ donna sa démission* Le ministère et les deux autres membres de la Junte comprirent
qu'il lallait fiapper un grand coup. On prépara une ordonnance j>oi tant: 1" la dissoiulion de la chambre des députés; 2' la formation d'un gouvernement provisoire composé des deut membres de -k Junte, considérés comme ministres sans portefeuille .et de* tout «le 'ministère ; la réunion dans k plus bref délai, d une Assemblée constituante.. MM. Camerata et Galletti y mirent leur signature; mais il fallait y fiiire ajouter celle du prince Corsini dont la démissien n*éiaii heureusement point encore acceptée ni connue. M. Armellini ministre de rinléricur se chargea de Toblenir. Il n'y avait pas de temps à perdre; le prince devait partir le soir même* M* Armellini^ ^i eonnaissait le goût prenoticé du prince Corsini pour le théâtre, fut ie trouver dans îsa loge, insista vivenieiiL auprès de lut pour qu il imita SCS. eoUègueSi iui montra les dangers delà situation, ajoutant que ce quil loi damaDdaii était une mesure de salut publie, que rsi le gouvernement n'accomplissait pas la révolution pacifiquement, légalement, en prenant une salutaiir initiative, la révolution se ferait dans la rue, les armes à la. main. Le prince aimait son pays; la pensée d'une insurmtion que le mouvement de ee jour devait, du reste, faire prévoir, le déeida et il signa l'acte de dissolution.
Le lendemain, le ministre de l'intérieur monta à la tribune et lut rordonnance qui déclarait la chambre dissoute. Personne ne s'attendait à cet acte de vigueur, mats le plus grand nombre le désirait. Les uns pour
vrir b patrie suivre ses ^orieiises desluiées^ d'autres pour se débarrasser d'an fardeau qui eommençait à
leur sembler lourd. M. C. Bonaparte, qui avail cuiinaissanee de la démission du prince Corsiiii, demanda s'il avait aigné Fordoonance. M. Armellini lui montra la signature do membre de ta iuais; ia démlssiou avait une date postérieure è eeilé de Taele*
Le gouvernement provisoire se trouva donc formé des ministres et des deui^ membres de la Junte qui restaient; mais eeuiHsi ne . tardèrent pas à se retirer, laissant au mmisière tout le poids, du gouvernement (i). Les hommes qui formaient le ministère étaient dignes de la contiance du pays, leur dévouement au bien publie ne se démentit pas un seul instant.
fin sa qualité de ministre de l'intérieur, M. Armellini fui ehargé de faire la loi électorale qui devait amener lavènement d'un pouvoir nouveau. Cette loi futpréparéc avec ie plus grand soin et exéeutée sur les bases les plus larges et les plus libérales. Rien ne fut épargné pour assurer la sincérité du suffrage universel.
Les éleciiûiîs pour la Constituante eurent lieu avee un entraînement et un ensemble admirables. Sur une population de 3,800,000 «mes, 5i^,000 €itoyeos, âgés de 34 ans accomplis, prirent part au scrutin. Le Pape voulut protester contre cette manifestaijon solennelle du
(1) Le ministère était compose Jo ^IM. Armellini, avocat, ministre de l inlérieur; Livio Mariaiii. minislre des finances; GalleUi, avocat* ministre de la justice et des grâce*; P. Slerbini, ministre du commerce et des travaux publics; Monsignor Muzzarelli, ministre de l'instiuciion publique} le comte Campello, loiaislre de la guerre.
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droit imprescriptible des peuples. Le dernier et suprême effort de la papauté pour sauver les débris de son pouvoir temporel, vint aboutir à une ridule et pito^le comédie. Tous les éleetem qui ^rolèmil fimnt Mo o m muniéi ifammee, en vertu de Je ne Mit quel eanon do Concile de Trente qui frappe d'cxcoramuiiicatioij les valeurs d'ornements et de vases sacrés. Voiei le sioguiier rayonnement que produisit le SeiM-Féra : lefouternement du Pape étant une eftoss sacrée, eelui qui eliercheniit à \c lui arrncher pour y substituer une autre torme^ devait être considéré comme un voleur de choses sacrées. Les foudres etia logique de Fie IX obitiireDt un médiocre snceée : la presqi^ttnanimifé des éleafeurs inscrits émirent leur voie et contribuèrent ainsi k la chute du gouvernement pontilical. lis ne voulurent point admettre qu'une nation pùt être assimilée à une patène ou à un eaike.
L'Assemblée était composée de ^00 membres qui réunirent chacn il une moyenne de 15, 000 voix; sur âOO députés, 195 étaient originaires des États romains; Sbpt sai/(emefi^ appartenaient à d'avlies Ëlatsde l'Italie. Voici leurs noms : Mazxini, de Gènes; — le générai Garibaldi, de Gènes; — le général Ferrari, de Naples; — Salicati de No pies; — Cernuschi, de Milan; — Cannonîeriy de Modéne; — et enfin Dairongero, de Venise. Quelques cardinaux obtinrent, comme protestation ^ une trentaine de suffrages (I).
(1) Yoici It ft«iitti4|iie det i%\ représeiitints qui ont prît ptrt sut délibérations de la Constituante :
, P«ndtti| que le peuple romaîn procédait, dtns le plus grau! ordre, àta fomMtkmtde I^Assefnblée constituante,
le Pape cmjilnyait 1 argent que lui avait si généreusement donné le gouvernement provisoire pour l'entretîentde sa maisoii eeeléÂasiîqùèy à fomenter la guerrè civile/ Le général' Zuechi, ayant échoué dans ses tentatives auprès de l'armée et des populations bolognaîses, on essaya un coup de main au siège même du gouvernement. Le général Zamboni^ eommandant la division miUlftire de Rome, organisa une conspiration qui ne serait que ridicule si elle n eut coûté la vie à quelques braves gens. Un beau jour, une cinquantaine de soldats, ayant le génèml à leur téte^ sortirent du quartier Gimarra^iam cris de Ywe Pk iX! se rendirent sur la pUiee4e b PilotlHy devant la caserne des dragons, et
Avoeatt ei notiiires* • WfèotUm «i f hâriiiacieiif .
&telliémaitci«ns.
Professeurs de sciencM ou d« liuéraluris.
Pronriélaires sans profcsstoâ.
Banquiers ou. nègociMiU.
Illilîtaires.
Princes, comtes ou inar(|ui8. Prélats el prélrca.
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Anciens dè|mtos sous Pic YX.
Nouvellamcni élua.
Btiléaoïi condamnéa aoua Grégoire XVI. .
Librca aous Grégoire XVI.
. enpgèrenl ceux-ci à les imiter. Leâ dragons refosèrciu et ni^aeèreiii les iactieux4e les arrêter. Le général Zamboni mk l'épée à la main, ordonna le feu contre
des soldats pris à l'improviste, la |)lupart sans armes, et a(Mrè$ ee beau coup, s enfuit au galop suivi de ses CQiapiîe^ Cette décharge à bout por-tant fit, pacmi les malheureux .dragons, un asses grand nombre de victimes. L'alarme fut aussitôt donnée. On battit la générale. La garde nattoaale pleine d'ardeiu^ se mit immédisUe^ ment a la poursuite des fugitifs et les atteignit vers Amoliy ' prèa d^e* la , ftxmtiéire dç .Naptea. . Le général Zamboni. n'eut» pas le tempa de sortir de Rome, il fut arrêté à la porte San Giovanni. On trouva sur lui une proclamation autographe da{2S 4aqti<^Ue il excitait à la révolte kSi soldata plsieés s^jas m erdrei. Us .(^rent tous jugéSf et condamnés à mort* Mais la clémence était un des principes du nouveau gouvernement. Ils furent graciés. Ou se contenta de r< (cuir le giîoiérs^ prisonnier dans le palais du gouvernement.
Les éleelions furent terminées dans les derniers jours de janvier IB49w Les représentants commencèrent à former en arrivant à Rome des réunions particulières. Tous se déclaraient républicains et mandataires de ré- |iublioalns. La promptitude avec laquelle le peuple des ' États romains s'épr i t pour la kime républicaine a excité des doutes en Europe, dans les premiers temps, parce que l'histoire de Pie IX et de son peuple était peu ou mal connue. Le peuple romain n'est^p^iat de ceux qu ou tiïompe, encore moins de ceux que Ton entraine; je l'ai di^à diti en commençant, le caractère distinctîf de la
nation romaine est grave, réfiéeliî et ardent h la fok;
(le plus le peuple do Rome, connaît parfaitement sa propre histoire. Les derniers événements avaient aeiievc de lui ouvrir les yeux ma le mérite du gouvernement pontifieal; la tradition et la gloire biatonqiie du nom qu'il porte, lui iadii|uaient la forme nouvelle è ehoieit f l'exemple récent de la France, pour laquelle ce peuple a toujours conservé une vive aymfMithie^ la logique naturelle de son es|>rît ne firent que le eànftrmer dans le sentiment instinetif de son véritable intérêt.
Le 6 février, jour lixé pour l'ouverture de l'Assemblée constituante, arriva. Tout faisait déjà pressentir l'accord unanime des membres de oetie Assemblée. A 10 hevres dù matin^ les représentants se réunireni au palais de» Conservateurs, au €!a|ritole, pour aller entendre la messe du Saint Esprit qui lutcclcbrcc dans ÏAra-Celi (ancien temple de Jupiter Capitolinm), Après la meesey l'Assemblée se rendit preoessionneliement, ao son de toutes les cloehes de la ville, au palais de la Chancellerie où elle devait tenir ses séances. Le cortège était formé par tous les ditriutaires de 1 Etal, les corporations de la ville, la garde nationale ei la troupe de ligne. Une immense populatioUi aeeourue de plusieurs lieues à la ronde, se pressait dans les mes que devait traverser l'Assemblée, saluant par ses acclamaijons les dépositaires de ses destinées.
Dans la pfemière séance, M. Armellini ministre de rintérieur, rendit èomple à l'Assemblée des mesures que le gouvernement avait cru devoir prendre dans l'intérêt de tous. Son discours fut vivenocnt applaudi.
M. Armelîini était digne à tous les titres du choix que ses collègues avaient fait de lui pour les représenter au sctn de l'Assemblée. M. Armelîini appartenait à une famille hooerable de la bourgeoisie âe Roroe^ et joaissait d*tiiie fortune eonsidérable. Avocat, et jurisconsulte corvsistoHdl Irès-considéré pour son talent, sa science profonde, son expérience des affaires et sa rare probité^ M. ArmeMini exerîg»lit ntié légitime influencer resrpritde ses concitoyens et sur le Pape lui-même. If était consul de Suède et de Norwège el avait iait partie, comme on l'a vu de la première chambre. C*était lui qui àvaîl poussé la révolution dans les voies légales en décidant la junte d'État k dissoudre la chambre; privi^ lège réservé par la Constitution, au pouvoir pontificat dont la junle avait hérité. La juniv succédant au Pape, était nouvellement entrée dans tous les droits constitutionnels de' Ce souverain* C'est ce que M. Armelîini sut démontrer aux membres de la junte et à ses collègues de la chambre, évitant ainsi les dangers d'une secousse révolutionnaire.
Aussitôt après le rapport de M. Armelîini , l'Asscm blée s'occupa de la forme du gouvernement. Le mot de République qui, depuis quelques semaines, retentissait d'une extrémité des États romains à l autre, futaeCueilti au sein de l'Assemblée constituante par un tonnerre^ d'applaudissements. Alors un homiiie se ieva^ philôsôphe et oratéur illustre que lltalfe avait souvent àpplaudi, il venait au milieu de cette explosion unanime, au milieu de l'enthousiasme républicain des représentants et du peuple y fournir un témoignage vivant de
Ta nojblesse de la grandeur du peuple roiiiaia. M. Hamiani, dans un discours remarquable, repoussa
la forme républicaine, non pas au point de vue des principes purs, c eut él4 uae (suyre. impqs&ibie pour un esprit aérieui; e| loyal, eomme jci^aien^ aia»:80us;|e.rapport de ropportum'lé. M. Mamiaiii s^appuya paKieultôrement sur des considérations tirées des relations extérieures,, li; dit que lesj^uimaees de.l'tluropej^ et même i#8 roya]^n^^ italiens, ne poitrjifaient supporter.si prés, d'eux u^e République démecratîque ; que c'était provoquer rKuropc dans un moment où la l évoluiioii Irançaise avait réyeiiié toutes les susceptibilités, excité tq^l^ leii, appréhensions. .11 iut spédeuxi babile^entrailiant, c Je reconnais^ dit-il en tennînaoly que Je.gou-< vernemenl pontifical a été une grande plaie pour l'Italie, mais n'y a-t-il pas un moyen ternie entre le despotisme du clergé et la liberté périlleuse du gouvernement réput^lî<»io. Hélas! je plains un peuple qui se trouve placé fataleinenf entre deux éeueils et qui est oUigé de clioisir entre Pie IX et Cola di Ricnzi (1)! »
Ce discours tut écouté avec une religieuse attention par l>sseml]|lée ,et par Içs tribunes^ Il n*y eut ni interruptioiis. ni applaudissementa. L'opinion de tous, était arrêtée, mais chacun respectait dans l'orateur la libei lé de la. tribime|..le droit ^qré de libre discussioii. ALMamiai](t.put proH^ter eoiptrçfla forme républicaine^ akrs qu'elle était appelép par le^vœu^dis la. presqu'una-
t1) Nicolas de Ricnzi qui proclama la République à Romti P*0à$nx que let Pjpes èi^i^iit à Avignoo, le \vi* «iècle.
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nintité des citoyens. Il eut le courage de proclaoïef luiutemeni son sentiment, et le peuple lui en sut gré parce qu'il lui fournit roccaision de témoigner de son respect pour les opinions loyales, consciencieuses, fussenl-cUcs hostiles à ses syiçpaihies et à ses intérêts. Qn a osé dire ct imprimer que la Républiq^ue romaine était Tceuvre d'une minorité turbulente, oppressive, étrangère aux Etats romains! Ces calomnies interre^sécs' ont permis rnccomplissement d'un sanglant et hypocrite attentat! Il faut que la eonsdence publique fasse justice des hommes qui ont pris part & cet assassinat de toute une nation^ à ce crime de lèsehumanité.
Le président de l'Assemblée G« Galletti mit aux voix le premier article du décret fondamental, ainsi ^onçu :
« Article PRtMita. La Papauté est décime en fait et > en droit du pouvoir temporel des États romains. » Il fut adopté par cent quaramtb rsuf voix contre cinq.
L'article 3 était rédigé en ces ternies : « La forme du gouvernement des Etats romains sera la démocratie pure, et prendra le glorieux nom de MépuOUque romaine (1). » U y eut cknt quarante trois voix pour Tadoption, onze contre. (2).
(1 Voici quels étaient lei autres arliclca du décret du 9 février
(( Akticlk2 — Lo PonCifc romain aura louicslos giiraiilii'S iicres- 8nir( s .1 «on i ini( pcrKiancc dan» 1 eicrciro de son pouvoir spirituel.
M Am iLCE 4. — La République romaine aur.i, avec le re«ie de J'italie, dea reialiona telles qu'uoe naiioualllè commune les exige. »
(2) Le copipléineot du arnubra de 200 membref qui tormaieut Vk%'
Le peuple des États romains, par Tintermédiaire de ses représentaniS) légalement élusi venait d'adopter librement, après 15 heures de délibération, la forme
républicaine. Le nouveau gouvernement fut proclamé au Capitole, en présence du ne fouie launense^ ivre de joie, d'amour fraternel et d'espoir. La Tille entière féUi ee mémorable événement. Le ministère publia
aussitôt la pi ociamation suivante :
« Kooiains,
» Un grand acte s'est accompli. Une fois 1 Assemblée nationale réunie, et la souveraineté du peuple reconnue, la seule forme de gouvernement qui nous convint était celle-là même qui a rendu nos pères glorieux et
grands.
L'Assemblée Ta compris ainsi , et la Répu-* blique rômaine a été proclamée aujourd'hui au Gapitole.
» Tout citoyen qui n'est pas l'ennemi de sa pairie doit sans tarder faire acte d'adhésion loyale à ce gouvernement né du vœu libre et universel des représentants de la nation et qui marchera dans les voies de Tordre et de la justice. Après tant de siècles nous avons seconqUis une patrie et la liberté : montrons nous dignes de
«finblée comprenait les doubles élections : ainsi M. Aniiellini avait été élu dans 3 collèges; M. Galleiti, dans deui collèges, etc. Les préfeu des provincet {delegati) avaient été élut et n'avaient pu êbaodonaer ieor poste tt*ayani point encore été reinpiocéfc.« lit étaient tout républicaini. La majorité «eule perdait par cet aliaeneea.
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ces bienfaits de Dieu : la République sera éicrnclle et heureuse.
Rome, te 9 février 1849.
F. Galbotti, L» Marjahii
P. Sterbini, p. Campbllo; Le Secrétaire : F. Cebrotti.
La régularité et la sinoérilé des opérattons de ['Assemblée ne lurciU 1 objet d aucune rcclamatioa. La minorité elle-même s^empressa de reconnaître loyalement la légitimité de cette décision et s'inctina devanl le vœu du pays.
En effet, la nation entière eonsidtée par le pouvoir, se prononça unanimement dans le sens du vote de l'Assemblée. Toutes les municipalités des États romains au nombre de 373^ se déelar^ent pour le régime républicain à Texception de quatre. Les citoyens, non contents du vote des municipalités, qui les représentaient, envoyèrent au gouvernement d'immenses listes d'adhésions personnelles» (!)
En attendant que la Constitution [de la République romaine fut décrétée et mise en vigueur, TAssemblée confia le pouvoir exécutif à un comité composé de c trois
(l)On imprima un énorme volume de «epl cenls pages, appelé Prolocole de la République romaine , qui contient le» adhésions nominalivea des cercles politiques» de la garde naiiouale et des municipaliiét. clc.
Italiens responsables et amovibles (i). > Sur 139 vo-
iiuits, M. AinieHini obtint 139 suffrages, Saliccti H4, Malhias Montecchi 8îi. Elle adressa en même temps, une proclamation aux Toscans, qu'une révolution venait aussi de rendre libres. •
c Toscans, disait cette adresse, les deux révolu* lions (de Florence et de Rniue) ont prouve nue les peuples italiens sont frères par leurs vœux et par leurs destinées; l'ancienne calomnie est détruite* L'Italie a donné à ses enfants une seule et même pensée.... Nous avons proclamé la foriiuilc de la fraun*nilé dans la journée du 8 lévrier; elle n'est pas inconnue à. votre histoire, pas plus qu'elle ne Tétait au Càpitolè. Marchons ensemble, et là Constituante italienne scellera le pacte
de la iialioii. i
Il fut décrété que les lois seraient publiées et la justice rendue ait nom de Dieu et du Peuple et que le drapeau de la République serait le drapeau tricolore italien, vert, blanc et rouge, avec l'aigle rouiainc au bout de la hampe.
Imitant Texemple de TAssemblée constituante française de 4789, rAssemblée romaine, qui se trouvail comme elle en pr^ence d'un énorme déficit, résultat des dcsonires et des gaspillages du pouvoir déchu, s'empressa de meure sous la sauvegarde de l'honneur national la dette publique.
Les caisses d'épargnes , les monts-de-piété et autres ^établissements de ce genre furent placés sous la protec-
(ij Ce sont les termei du décret.
un
tion dé la République ; le gouvernement déclara que les
épargnes du travail des pauvres étaient sacrées et inviolables.
Desinsensésou des malveiliantscherchèrent, pendant .les premiers jours, à détourner la révolution de sa voie
pacifique en alTectant dans des placards provocateurs un patriotisme exagéré : une proclamation sévère et ferme de M. Livio Mariani^ préfet de police^ ût cesser ces coupables tentatives^ en laissant aux citoyens euxmêmes le soin de les réprimer. Dès ce jour les agents de désordre disparurent^ la main qui les faisait mouvoir reconnut son impuissance et craignit sans doute de se faire dé(H>uvrîr.
L'Assemblée fit plusieurs décrets qui donnèrent la mesure de son énergie et de son inlciligence. On vit, à ses premiers travaux, que son esprit était à la hauteur de la situation et qu'aucune épreuve ne lasserait son dévouement.
Le numéraire manquait aux besoins du nn)riicii[ ; la banque fut autorisée à émettre 1, 500,000 éeus (scudi) en billets, environ sept millions de notre monnaie» Tous les biens ecclésiastiques (comprenant à peu prés le tiers du territoire romain) furonl déclares propriétés de la République j l'Etat se chargea de doter convenablement les ministres.4e8 cultes* L'Assemblée déclara la République solidaire de tous les dommages que Toccupation autrichienne pourrait faire subir à la ville de Ferrare ou à toute antre partie du territoire romain. Les cloches des églises de Rome, à rcxceplion de celles appartenant aux basiliques, aux paroisses et aux églises
natiooales, ou ayant une \alcur artistique, l'urenl mises en réquisition pour servir à fondre des eanons. Le eumul des fonctions fut interdit.
Le gouvernement |)otitifi( ;i! avait laissé un trésor obéré. Les sources de la fortune publique avaient été complètement taries par les dilapidalions des prêtres et des cardinaux. Il fallait cependant que la jeune République se créa des ressources pour rétablir Téquilibrc du budget, pour faire face aux éventualités de la guerre de l'indépendance, pour réparer eniin les dommages incaleulables^ que les Papes avaient causés aux citoyeiis et à rËtat. L'Assemblée voulut proportionner Tefficacité du remède à l'étendue du mal. Elle prit nne de ces mesures graves, rarement employées, sinon dans les moments suprêmes, lorsqu'il s'agit du salut commun, mais qui, au fond, ne constituent qu'une juste et légitime réparation. L'Assemblée^ considérant qu'une adminisLiation despotique, imprcvoyanle de tout avenir et uniquement occupée d enrichir une classe privilégiée, avait dilapidé la fortune de l'État, décréta un emprunt forcé et progressif appliqué au revenu de tous les citoyens possédant plus de 2,000 écus de rente (H,700 fr.), qui allait progressivement jusqu'aux deux tiers du revenu pour les citoyens possédant plus de iâ,000 écus de rente (64,300 fr). Cette taxe n'était point annuelle; elle n'était payée qu^une fois seulement.
Après avoir délivré la nation du joug des prêtres, il fallait émanciper rintelligence humaine et enlever aux mains qui avaient proscrit, danstousles temps, le talent, la science et le génie, l'éducation des jeunes gens. La
juridiction des cvéqucs sur l'université et sur tout établissement d^enseignemenl de la République^ à Texceptien desséminaires ëpiscopaux, fut abolie. L'enseignement de TEiat lulQiissouâ la dcpenduaceimiiiédiale du pouvoir exécutif.
Les palais dits aposMques furent placés sous la surveillance du ministre des travaux publics; l'administration des biens du patrimoine des jésuites et de la sainte inquisition fut confiée au ministre des finances, jusqu à ce que radministration du Domaine eut reçu une organisation. Les corps religieux furent déclarés incapables d*étre héritiers ou- légataires.
La censure, les tribunaux ccclésiasiiques exceptionnels^ furent abolis.
Le droit dit taxe barrière, établi aux frontières des États romains, fut supprimé, afin de faire disparaître un signe de séparation qui ne devait pas exister entre des peuples irères.
L'Assemblée vota des pensions pour les blessés et pour les familles des morts dans la guerre de lïndépendance. Elle envoya & la noble cité de Venise, qui soutenait une liilu héroïque contre les armées autrichiennes, un secours de 100,000 écus. Par un décret spécial, elle rendit au peuple vénitien le Palais de Venise y situé à liomc, et dont l'ambassadeur d'Autriche s'était emparé.
Les soins de la situation intérieure ne faisaient point perdre de vue ùTAssembléc la uccessitc de prendre une attitude en face des puissances étrangères. £IIe adressa à tous les peuples un manifeste remarquable par la modération de la forme, par la sagesse, la fermeté et
l'clcvalion des idées. Il commençait par cet appel simple et touchant : « un peuple nouveau vous demande et vous offre bienveillance^ respect et fralernité. Le peu* pie qui fut jadis le plus illustre de la terre se présente au milieu de vous comme un peuple nouveau. Entre son ancienne grandeur et sa résurrection nouvelle il y
a eu dix siècles de papauté Le peuple des États
romains a voulu réformer son association politique et a proclame la République : devant ce grand acte de la souveraineté imprescriptible du peuple tout le passé se consumé et s'évanouit. Le peuple a voulu : qui sera audessus du peuple? Il n'y a que Dieu et Dieu a créé les ))eup]es pour la liberté. Le peuple a voulu, et sa volonté n"a nul besoin de demander une justification au passc^, son droit est antérieur à tout fait humain. Mais si pourtant nous voulons regarder en arriére^ nous pouvons tranquillement contempler les ruines de la papauté, bien plus que ne pouvait le faire la papauté lorsqu'elle s'implantait sur les ruines de notre ancienne grandeur politique. L'histoire de l'Italie était pleine de larmes, et l'histoire accusait la papauté d'en être la cause principale »
Après avoir résumé dans quelques lignes éloquentes les crimes de la papauté et la conduite de Pie IX, le manifeste se terminait par ces mots : « Abandonnés à nous-mêmes et provoqués dans notre dignité, nous avons fait une révolution sans répandre une goutte de sang; nous avons reconstruit l edidcc sans qu'on ait entendu le bruit de la démolition; nous avons déraciné la souveraineté de la papauté, après tant de siècles de
niallieiirs, non par liaiac de la papauté, mais par amour de la patrie. Quand on a su accomplir une révolution avec cette moralité de pensée et de moyens, on est parvenu à prouver à la fois que ce peuple ne mti iiai{ pas de servir la papauté, mais qu il ( lait digne de commander à luir même. Il est donc digne d entrer dans la grande famille des nations et d'obtenir votre estime et votre amitié... »
Les représentants du peuple à TAssemblée constituante française, formant la réunion de la Montagne^ au milieu desquels s'était réfugié alors le véritable sen timent de la démocratie française, répondirent à ce manifeste par une adresse, où, après avoir salué la République, glorieusement fondée sur les bords du Tibre, ils ajoutaient : « ...Romains, veillez sur votre vie- (oîre; ne vous en laissez ravir les fruits par aucune faction rétrograde. Voyez ce qui se passe en France, que cette leçon ne soit pas perdue pour vous. C'est par l'énergie révolutionnaire que l'on sauve les révolutions. Maintenez le peuple en armes, toujours prêt à défendre sa conquête et à foudroyer ses ennemis.
» L'Espagne, Naples et rAulriche forment, dit-on, une alliance sacrilège pour étouffer le pouvoir populaire à Rome. Ces bruits ne peuvent vous troubler, citoyens, dans Faustère travail de votre constitution; les vieux tyrans hésiteront avant d'attaquer les Romains fondant
leur indépendance. S'ils l'osaient jamais Citoyens
d'Italie, les sympathies de la démocratie française sont avec vous; ses volontaires, à votre appel, vous viendraient en aide pour chasser les barbares. Vive la Répuj)lique romaine! Vive la République italienne! »
On arriva ainsi jusqu'au ^8 mars 1849. Dans la nuit ilccejour, on apprit à Rome que les Autrichiens, imi- *laiit| avee une audace qu'ils n^avaient point montré jusqu'ici, la tactique de l'empereur Napoléon, avaient tout à couj) passé le Tessîn, et pénétré au cœur du territoire occupé par les Piéniontais. Cette manœuvre téméraire pouvait amener la destruction complète des forces autrichiennes. Mats Radetzki avait compté sur l'attitude
des génùi aux de Charles-Albert, las de la guerre avant de 1 avoir commencée, sur les ferments de désunion que le parti-prétre avait semés parmi les soldats et parmi les chefs, il comptait aussi sur la trahison !•«.. Son entreprise réussit. Les Piémontais furent vaincus à Mortara et à Novarre, et le malheureux roi Charles- Albert, victime de sa propre ambition, abandonné de ses généraux corrompus ou incapables, vit périr misérablement ses meilleurs soldats, et termina par un armistice liontcux, une guerre qu'il n avait point su comprendre et qui. lui coûta sa couronne.
L'Assemblée romaine comprit l'imminence du danger qui menaçait Texistence de la jeune République. Elle dut prendre aussitôt une grande mesure. Il fallait créer, en face du péril, un pouvoir capable de le surmonter, elle rendit le décret suivant :
« Art. i*'. Le comité exécutif est dissous.
D Art. 2. Un Triumvirat est nommé qui sera chargé du gouvernement de la République.
« Art. 3. Il est conféré à ce Triumvirat des pouvoirs ILLIMITÉS pour la guerre de Tindépendance et pour le salut de la République. »
Les citoyens Ârmellini, Mazzini et Saflî furent nom
lués Triumvirs. *
Ce Triumvirat était une dictature. Chose remarquable^ ii ne cessa pas un seul instant de mareher d'accord avec FAssemblée; il n'y eut entre eux ni un dissentiment, ni uii nuage. L'unanimité des senliments qui animaient les défenseurs de ia liberté romaine leur inspirait les mêmes pensées. C'était le même coeur qui ' battait dans toutes les poitrines*
Les Triumvirs étaient dignes de la nation qui les élevait au pouvoir : nous connaissons le vénérable Armeilini. Le nom de Mazzini était déjà célèbre; le chef de h Jeune Italie, proscrit depuis près de SO ans, n'avait cessé un instant de travailler à l'indépendance (les peuples italiens. Penseur proroinL politique expérimenté, écrivain italien remarquable, maniant avec un égal talent la langue française et la langue anglaise, Mazzini par la pureté irréprochable de ses principes politiques, par les persécutions qu'il avait subies, |)ar la persévérance qu'il avait montrée dans son œuvre de régénération, avait depuis longtemps aequia des droits • à l'estime de tous les hommes de progrés. Saffî était moins connu. C'était un noble jeune homme, appartenant au barreau, pourvu d'une instruction solide, actif, ferme et d'un dévouement à toute épreuve. Dai^s le sein du Triumvirat, Mazzini était le cœur qui entreprend, Armeilini, la téte qui. médite, Safii, le bras qui exécute. A eux trois ils auraient sauvé Rome, si Kome avait pu être sauvée*
Le premier soin des Triumvirs fut de rédiger une
proclamalîon dans laquelle ils exposaient franchement
lo <ïanger et appclaimi lu peuple à seeourir la pairie : tt vuus ne serez pas, disaient-ils, les indignes (ils de vos pères^ indignes du drapeau que nous avons arraché du lomheau de nos ancêtres pour en fairenrespoir de i*Italîe, l'admiration de l'Europe. Foi en Dieu , dans notre droit eC dans nous-mêmes. Vive la république romaine, vive r Italie I »
Le Triumvirat invita immédiatement les citoyens à remettre au gouvernement toutes les armes quils possédaient, en dehors de celles destinées au serviccaclif delà f^arde nationale , aiin qu'elles pussent contribuer à Tarluenient des troupes régulières et des volontaires. Une armée de 45 mille hommes fut organisée. Deux corps de S mille hommes furent dirigés sur Ancône et stir Bologne pour venir en aide aux citoyens armes pour la défense commune. La garde nationale, qui avait été réorganisée sur des bases démocratiques, fut mise à la disposition du ministre de la guerre.
On réunit à Rome toutes les forées dtsponiUes. La division Mezza-Capa, iortc à peu près de^^OOGhoiuiues ci qui venait de Venise où elle s'était bravement battue • reçut Tordre de marcher sur Rome. Les approvisionnementSy se firent avec une graiide activité. On négocia des achats d'armes en France, en Belgique, en Angleterre, on fabriqua des projectiles cl des munitions; on dressa des cadres et forma des régiments. Toute la population enthousiasmée s'apprêta à repousser les armées autrichiennes, qui teniuent à merci la Lombardie et le Piéraonl... Ce ne furent pas les Aulricbiens qui vinrent!
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Pendant ce icmps-là, le Triumvirat cl rAssemblécne négligeaient point les réformes intérieures. La ferme des tabacs doux les odieux abus rappelaient nos aneienncs fermes des gabelles fut abolie; l'impôt du sel diminué des deux tiers, e*est-à-dire, réduit à un taux insignifiant; la patente supprimée pour les petites industries et le petit commerce»
Toutes les propriétés ecelésîastiques avaient été déclarées propriétés nritionules. Les édifices et les palais jiontificaux, les moimnients, les bibliotlièques, les archives furent confiés à la garde d'un surintendant. Le citoyen Jérôme Moscardtni auquel ces importantes fonctions avaiciit été con liées, assisté d'un notiiire (l ), procéda, par ordre du gouveruemenl, à un inventaire exact et complet de tous les objets que renfermaient ces édifices publics. Le local occupé par la sainte inquisition faisait partie de ces édifices. Après le départ du Pape les moines inquisiteurs avaient pris la iuite. Le gouvernement délivra les prisonniers qui s'y trouvaient renfermés; on en • fit sortir sept ou huit prêtres ; le public fut admfs à visiter les salles de torture, les cellules, les cachots, les souterrains où (:int devictimes avaient gémi. Les inoiiies, surpris par la Uévolution, n'avaient eu ie temps de rien faire disparaître. Le peuple frémissant put contempler les instruments séculaires qui servaient à la torture et
(1) M. Gaggiolli , rioînirp, qui n avait ngi rjuo sur une réquisition on liorMU' forme, est en te iiiomenl renfermé au loil Saint- A ngc pour avoir prèle «on nuiiisirn* n !;» R/>{>uMi<iue. Parmi le* objels inventoriés se irouvaicnl des ducuinciUs iotl curieux, enir autres le dossier (tu procès inUnlc ùGalUvel,
prendre une idée des raffînemeiiU de barbarie que l'esprit d'un prêtre pouvait seul inventer. On trouva des cachots encore occupés par des squelettes attachés au mur avec des carcans et des cliaînes de fer. Les puits des oublieUes étaient littéralement jonchés d ossements liumains. £n approchant d'un rayon de lumière une poignée de la poussière humaine que Ton foulait mx pieds on s'apercevait que Ton tenait aussi dans la main une poignée de cheveux!... Un médecin ramassa un crâne perforé dans la région frontale; on reconnut que cette lésion avait été produite par riniroduction d'un fer rougi au feu!*.*
Tout Rome put assister, pendant plusieurs mois, h ce spectacle d'horreur. Des étrangers y vinrent aussi et en grand nombre; ils purent raconter dans leur patrie ce qu'était la justice occulte des prêtres et des Papes (I)...
L'Assemblée constituante décréta que les bâtiments de lasainte-inquisilion seraient donnés^ moyennant un modique loyer, en logement aux familles pauvres. L'invasion française ne lui donna pas le temps de réaliser cette bonne pensée.
La France victorieuse rendit à la saUite-inquisition ses cachots et ses tortures!...
(1) Des lourâtes anglais obtinrent !n pertnisKiun d'emporter quelijiiea frag;meulsd*osseraenis, auxquels les ^ardiena joignaient un ccr« tifteat ea bonne forme constatant l'origine de ces muets accusateurs^
CHAPITRE VI
Affaires de France. — Expédition de M. Cavaignac. — Son but.— Ejujodiiioii do H. Bonaparte contre Home.' — Séance du 16 avril. — Le colonel Fra-' poli. — M. Ottdinnt. — Débarquemenl à CiiFtta>Veoeliia. — Gondolke du
général en chef. — Scnlimenls dos soldats. — Los trois consoillors de M. Oudinot. — Protestntton do TAssmil If^n miisi ihinnlo rom;tii><' foiilro l'invasion. — Dt'frnsi» de Home. — Lo in'uvvnl Oiidinot marche» contre Rome. — AlVuae du ;iO avril. — Les pri»onnierii rran^dis sont rendus sans conditions. — Fdte donnée h ces prisonniers. — Bxi^ltiou de Garibaldi contre les STant-postes napolitains.
Nous louchons à une époque douloureuse de ï\mloire de la Révolution romaine. Un a vu dans quelles eirconstances s'était produit le mouvement qui avait délivré les- États romains d'nn joug odieux. On a pu apprécier la légitimité de la révolution, lamoralitéde ses actes. Nous allons assister maintenant à un triste et honteux spectaele. Nous verrons jusqu'où peut conduire la calomnie organisée sur une v^ste échellOi dans toute l'Europe, par les prêtres et les gouvernements. Les faits que nous avons à raconter- sont graves : ils constituent 1 assassinat d'une nation libre. Nous poursuivrons jusqu'au bout notre tâche pénible, ayant soin de ne point confondre les coupables avec les dupes. Nous saurons faire la part de l'erreur et celle du mensélige.
Les hoaiiues qui les premiers soulevèrent la question d'une intervention française furent — ils Tont reconnu trop tard — les victimes d*unc erreur qu'un intérêt de poKtîque personnelle vint aggraver. Le parti de la réaction qui, depuis les sanglantes journées de juin, eommençnit à relever, la téte, elierchait à faire croire que la révolution de Rome avait été l'œuvre de quelques démagogues audacieux, de quelques étrangers vaga boiuls qui se seraient jetés sur Rome afin d'y établir uu foyer de désordre et d'anarehie. Ces calomnies habilement propagées prirent une certaine consistance dans le sein du parti républicain modéré qui entourait le • général Cavaignae. Comment se faît-tl que le chef du gouvernement français fut assez mal iuloi mé de ce qui s'était passé à Rome {)our laisser s'accréditer à la chambre ces erreurs déplorables? Fut-il trompé par le représentant de la République française à Rome? Son erreur fut elle volontaire?
Dans Faffaire de Rome la loyauté du général Cavaignae ne peut être suspectée par personne. Sa politique a été malheureuse^ mais son honneur est resté intact. M. Cavaignae avait eu le tort, qu'avait eu M. de Lamartine, qu'avait eu la révolution de février elle-même, de laisser aux affaires des hommes d'autre fDÎs, c'est-à-dire, des agents incapables ou infidèles. M. d'Hareourt, représentant de la République à Rome, ne donnait pas auprès du Pape, nous l'avons déjà vu, des preuves d'une grande habileté et surtout d'une grande perspicacité, qualités indispensables pour un diplomate. Cependant on ne peut supposer qu'il fût
imntellîgent au aveugle au pôînt de ne pas comprendre la nature du mouvemeiit qui s'opérail autour de lui, sous ses yeux mêmes. Il ne pouvait ignorer que le parti
qui avait triomphé des résistances du Pape était formé des iiommes les plus considérés de Kome, que ie peuple avait en eux la confiance la plus absolue et qu'ils étaient incapables d*eneourager ou de tolérer aucun acte de violciicc. M. d'IIarcourt sut pourtant communiquer au gouvernement français ses frayeurs et ses illusions. Le général Cavaignac crut aux dangers imaginaires que le Pape eouraità Rome, il crut à la demande d'hospitalité que Pie IX avait formulée afin de mieux paralyser les sympathies du gouvernement de la République pour la révolution qui commençait; il crut à toutes les fables de l'ambassade de France. Mais, nous devons le reconnaître ^ la politique du général Cavaignac ne sortit pas des mesures que pouvaient autoriser à la rigueur les renseignements erronés que lui fournissaient ses agents. Il répondit à la demande d'hospitalité par une offre analogue. Il mit à la disposition de M. de Corcelles, envoyé extraordinaire une demi-brigade forte dt (rois mille cinq ctnts hommes « pour protéger la personne de Pic IX.
Cette détermination était conforme à la poh tique modérée du général Cavaignac; mais elle n'indiquait pas chez le chef du pouvoir exécutif un sentiment élevé des convenances in ter nationales, ni un nnd respect pour la dignité du peuple romain. L'e?(pcdiiion de la Méditerranée dirigée contre une nation calmc^ honnête et généreuse devenait une menace inutile ^ un oilrage
immérité. Le gouveriieinent aurait du prévoir ce qui arriva. Il se serait épargné uae bravade sans objet et un affiront édataot* Le Pape ne eourat à Rome aucun danger ; après s'être audaeieuaenient joué de notre ambassadeur, iltliolsii pour refuge le ro)aume de Naples.
Les inteutious deM« Cavaignac u'oiii point été dissimttléea; son unique but éiait de meure à l'abri de toute vielenee le Pape effrayé et de lui effi*ir au besoin un asile sur le territoire de la République. Les instruetiens deiM. Bastide, ministre des affaires étrangères, à M. de Coreetles le prouvent surabondamment : notre envoyé n'était autoriséàinterfenir dans amunedesques-- $ûms qui ^agiUximU à Bùme (1). Le bot unique de sa mission était de pourvoir à la sûreté personnelle du Saint-Père.
Quoique cette expédition par suite des particularités qui signalèrent la fuite du Pape n'abouUt à aucun résultat, elle exerça pourtant sur la suite des événements
une déplorable influence. Elle propagea en France la pensée que la vie du Pape avait pu être un moment menacée à Rome^ qu'il avait pris la litite pour conserver son indépendance et se sousinûre aux violences d'une populace effrénée. Elle habitua les esprits à considérer la révolution romaine comme l'œuvre de quelques intrigants audacieux et à ne pas trop s'effaroucher à ridée d'une intervention française entre le Pape et son peuple. La manifestation intempestive du gouvernement du général Cavaignac contre Rome servit de
(1) '¥»ir iQt pièeti JttttiacaiWot, a* 18«
transtlioD à des projeis ultérieurs. Ce fut un préoédeot dont purent proBler des esprits pervers pour eonsommer
la ruine de la République romaine et compromçtlre Thoiiiieur de la République française.
M. Louis-Napoléon Bonaparte, président de la République française, avait eiioisî pour mimatre, président du conseil, M. Odilon Barrot. M. de Falioux, Tun des chefs du parti It'j^iliiiii&le, avait reçu le porteicuiilo de Tinsiruction publique. AL Drouyn de Lbuys, ancien membre de 1 opposition eonstitutionneUe sous Louis- Philippe, occupait le ministère des affaires étrangères. zVvec l'aide de ces trois hommes, M. Bonaparte allait inaugurer sa politique réactionnaire et antinationaie par le sacriGce de la République romaine. On n'osait pas. encore attaquer le principe républicain au setn de la France : il fut décidé qu'on irait le frapper à Rome.
En racontant ce triste épisode de notre histoire, nous nous abstiendrons de toute réflexion : les faits et les documents offîciéte parlent assez haut. Nous laisserons au lecteur le soin d'apprécier et de juger cette lutte fratricide que le peuple de Fi ance a flétrie par un mot qui restera : La guerre du mensonge.
Les gouvernements populaires de Venise , de FUh renée et de Rome avaient envoyé à Paris des représentants que le gouvernenicnt de M. Bonaparte avait accueillis, mais qu'il n'avait point encore ofTicit Ilenicnt reconnus. Depuis la défaite des Piémontais à Novarrc, ces malheureux paysymenaéésparlesarmées autrichiennes, s'étaient adressés à la France afin qu'ellefit respecter le principe de non intervention posé par l'Assemblée
coDStiluanle et écrit dans la Consiîlutian elle-même. Les
représentants de la Répuhlî(}iic romaine, peu aeeoutuinés aux roueries diplomatiques, pleins de eoniiancc dans l'anlique renom de la loyauté française, attribuant au ^vernement les qualités et les sentiments qui, de tous temps, ont distingué la nation, s étaient faeilement laissés circonvenir par les menées il un émissaire habile que M. Drouyn de Lhuys avait seerétcment placé auprès d'eux. Dans leurs rapports, Ils engageaient FAsseHiblée romaine à sollieiter Tinlervention d'une armée française contre les tentatives combinées par le roi de Naples, l'Espagne et l'Autriehc, qui avaient juré de rétablir le Pape sur son trdne et faisaient des préparatifs menaçants.
La trame avait été ourdie avec une perversité toute diplomatique. On n'avait cessé de répandre au sein de l'Assemblée et dans toute la Franee^ les mensonges les plus audaeieux. £n enlevant le Pape de Rome, le partiprélre avait accompli un acte profondément habil e I car il avait permis aux calonniiateurs de présenter Pie IX eomme la victime innocente des fureurs anarcliiques du peuple romain^ que les eonsetlsd'une démagogieexaitée avaient égaré* L'histoire du pontlfieat de Pie IX était cnticrenient dénaturée par les soins des jésuite^; et de leurs ailidés. On rappelait hypoeritement les premières tendances libérales du Pontife^ qui avaient été étouffées^ disaitHAi ; par les menées des perturbateurs. Ce n'était pas le Pape qui avait abandonné ses géniTeiix projets, renié ses anciens principes; Timpatieuce du peuple Pavait contraint à suivre une politique opposée, afin de
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lie pas se laisser eolraîoer dans un abîme de révolutions. Rome vivait sous la terreur qu'inspirait à tous les
bons citoyens line liorUc il clrangcrs aecuurus de tous les poiuti> lie 1 Europe, cl n'attendait que Tapparition du drapeau français pour redemander avee acelamation le retour du Saint-Père et se remettre sous ses lois.
il importait au ministère de M. Bonaparte de ne pas donner à Topinion publi({ue !e temps de s'éclairer; il fallait y à tout prix, enlever un vote à l'Assemblée eonstituante. Une fois Texpédition partie^ les événements mareheraient tout smils, et l'Assemblée voulut-elle revenir sur sa première tlétei laiiiation ^ il ne serait plus temps : on aurait alors pour soi Targumcnt brutal, mais irréfutable, des faits aeeomplis; et puis, l'Assemblée qui venait de se suieider par le vote de la proposiUon Rateaii, allait voir son iiiuiidai ( xpirer et on attendait de la Législative un biii d'indemnité pour tout ce qui pourrail suivre*
Le 16 avril iS49, M. Odilon Barrot présenta à TAs-
semblée la demande d'un crédit de 1 ,"200,000 francs . pour subvenir au surcroit de dépenses nécessitées par l'entretien, pendant trois mois, du corps expéditionnaire de la Méditerranée, qui attendait encore à Toulon, de- / puis le mois de décembre, l'ordre d'embarquement; M. ie président du conseil s'exprimait ainsi :
€ L'Autricbe pourrit les conséquences de sa victoire; elle pourrait se prévaloir des droits de la guerre à réffard des États plus oti moins engagés dans la lutie qui avpit éclaté entre elle et la Sardaigne.
» Le contrecoup de ces évéucuicats s'est fait sentir
tlaoâ i italk ccnliaic; ics iaibrmatioas qui nousarrivent, annoDGenl dans les Ëlats rcunaûis une erUe iminioenle. La France ne peut y rester indifférente. Le protectaral
de nos nationaux, le soin de mauitentr notre influence eu Italie, le deair de cmlributr à garantir aux populations romaines un bon gouvernement fimdé sur des malttttUons Itôéroltfs^toulnousfiiittin devoir d'user de l'autorisation que vous avez accordée (1).... Ce que nous pouvons affirmer, c'e^t que du fait de noire intervention sortiront d'efficaces garanties et pour les intérêts de mtre pays et pour la cause de la wroie liberté (3)« »
La majorilé de l'Assemblée constituante n'était poini iioslilc à la République romaine, — la suite l'a prouvé, — mais elle était encore fort indécise sur le véritable caractère de la révc^utiaii qui venait de s'aeeomplin 11 y avait pour eertatns membres influents de la gauehe, dont la bonne foi u est pas mise en doute, coniine uii |»arti|»ris d'aveuglement. Les représentants de la Montagne et de l'extrême gauebe, guidés par leur instinct démocratique, avaient seuls compris la ^tuation« Ils s'opposèrent à la [)rise en considération et à la demande d'urgence. L'Assemblée adopta l'urgeiicci se retira dans ses bureaux et nomma sur-le-champ une commission composée de MM. de Lamorîctère, Sénard, Laussedat, Dufaure, Schœlcher, Pascal Duprat, Ayliès, Subervie, Freslon, Jules Favre^ F. de Lasteyrie, Duvcrgier de Hauranne, Grévy^ Thiers, Germain Sarrut. La eom-
(1) Vote du 30 irinr».
(2) MoniUm du 17 avril 1849.
mission dut s'occuper immédiatement de son rapport et ia séance fut remise à huit heures et demie du soir. Dans Tintervalie des deux séances, des amis de ritalie
essayèrent, mais vainement, d'éclairer les représentants républicains qui i'ormaient ia majorité delà comoiission. Le ministre du gouvernement de Florenee, qui venait de recevoir ses pouvoirs du Triumvirat pour représenter ia llépublique ronuuiic en reniplaeemenl des deux ministres qui s'étaient laisses abnser par M. Drouyn de Lbuys, M. le colonel Frapoii, s'adressa à M. Jules Favre et chercha à lui montrer le piège infâme que l'on tendait à la bonne foi deTAssemblce. Il demandait que l'on prit au moins le temps d'examiner la question, de recueillir des renseignements sur la situation véritable de Rome. Tous ses efforts échouèrent. La commission proposa à r«nanimité de déclarer Vurscence.
« Des explications de M. le Président du conseil et de M« le ministre des affaires étrangères , dit M. iules Favre rapporteur de la eommission, il est résulté que la pensée du gouvernement, n^eH pas de faire concourir la France au renversement de la République qui subsiste aetuellement à Rame, qu'il agit dans sa liberté, dégagé de toute soiidarité avec d'autree putêBanees, ne consultant que ses intérêts, son honneur, la part d'inilncnco qui lut appartient nécessairement dans tout grand débat européen. Votre eommission a pris acte de ces déclarations positives.... Fille d'une révolution populaire, la République française ne poun aiL, sans s amoindrir, coopérer à V asservissement d'une nationalité indépen^ dante*
« Voire coinhiission a coiiiprU qu'en aulorisanl le pouvoir exécutif à occuper un pamt de l'Italie aujourd'hui menacé, vous lui donneriez pour mission de poser
une limite aux préU/idons de rAulriche, cl de tcrniiiier TAB UN ARBiTitAGË, que 1(1 foixe de nos armes appuierait au besoin tous les différends qui divisent encore la péninsule et que notre intérêt^ comme notre honneur^ nous commande de trancher dans le sens le pu s favorable POSSIBLE AU DÉVELOPPEMENT DES INSTITUTIONS DÉMO- CfiATlQUES. •
Bf, Emmanuel Arago demanda la parole. « 11 me semble, d\i 'i\, que ce n'est pas assez que M. le Président
du conseil et M. le iiiinislre îles affaires clrangcrcs aient donne à la commission l'assurance que la France ne s'unira pas à TAutriehe contre Tltalie. 11 faut que le président du conseil vienne déclarer lui-même, à eette tribune, que le drapeau de la France ne flottera jamais à côté de celui de l Auli iclie pour accomplir la même oeuvre; il faut que Ton dise bien haut que la France entend protéger en Italie, eequ'ellene laisserait pasattaquer. chez elle, la souvermneté nationale. Pour que le peuple romain accueille nos soldats comme il doit les accueillir, il faut quil soit bien entendu que la France va au se- . court du peuple romain*
9 M. le Président du conseil nous a dit que la France li a soutenir en Italie la vraie ic et les vrais libéraux, , nous n'avons pas le droit de choisir entre les Iialieas cl de dire : Voilà les vrais libéraux, voilà les faux libéraux. Souffririons-nous que la Russie ou TAutriche vinssent nous dire : eeux-ei ou ceux-là veulent la vraie liberté.
» Il faut que le drapeau de la France ne paraisse en Italie que pour protéger les nationalités* Si le peuple romaîn veut déïèndre la République quil a fondée, la
France apparailra là pour s'opposer à r Autriche et faire prévaUdr contre elle le principe de wm-interventien, »
M. OdilOD Barrot, ainsi interpellé, répondit quil
t'i;nl heureux des sentiments qui s'étaient manifestés au sein de la coinmission, et que ces senlimenls étaient Texpression de sa pensée. 11 ajouta : € Je !e répète^ je ne retire rien des paroles que foi promncèes dans le sein de la commission , et qui ont été reproduites à cette tribune» •
La Montagne ne se laissait pointillusionner par les déelarations formelles de M. Barrot^ elle savait déjà quelle eonfianee on devait avoir dans la franeliîse et la loyauté de ce ministre. M. Odilon Barrot, intei i rmipu, poussé à • bout 9 avait laissé éehapper eetle phrase indiscrète : « Je ne reeonnals pas de prétendues solidarités avee les republiques italiennes et nous, b M. Ledru Rotlin prit la parulc j>()ur (lérnnsquer les sccrèles inlenlioiis du gouverncmeut de M. Louis Bonaparte, ei se tournant vers les ministres : « La question vient d'être nettement posée, dît il; ee qu*on veut, e'est la restauration du
Pape. D'un côté, Fltalie libre et républicaine D'un
côté, répète-t il après une interruption violente , Rome libre et ayant proclamé le gouvernement républicain^ émancipée du pouvoir temporel et respectant le pouvoir spirituel; de lantre côté, le Pape repoussé par Tltalie et consentant à èii e resta uic par des baïonnettes étran*
gères; la France républicaine intervient, et que lui propose- 1 on? De s'associor à une restauration contre la souveraineté du peupici » Après avoir dcvcloppé la proposition au point de vue de Tart. 5 de la €onslilu< tion, l'orateur demande & l'Assemblée si quelqu'un (lourrait prétendre qu i lle ne représente pas le jx iiple irançais. il en est de uicme des représentants de la Hépublique romaine, ajoute-t-il. — Une république d'assassins, s'éerle H. Molé, ex-pair de France. — ^Vous ayes, vous, assassiné le maréchal Ney, lui répliqua M. Ledru-RolIin. Uappelez-vous donc, continue l il, ce qui s'est passe après la révolution de Juillet. A cette époque, on voulait aussi, disait-on, protéger les patriotes italiens; vous savez ce que -les cardinaux en ont fait? Est-ee une restauration du Pape que vous voulez? Eh hicii,. alors, dites-le, dites-le tout haut, et vous verrez ce que vous répondra laFrance.£nl831, lorsque se forma cette association qui fut poursuivie, que disait M. Odilon Barrot? Que la coalition des rois se formait contre les peuples. Eh bien! la question est la même aujourd'hui. Jeter l'épée de la France du cèté des rois, c'est nous jeter dans une guerre inconstitutionnelle, c'est pire, c'est commettre une irahisonî »
L'Assemblée ne voulut rien eniendie et le crédit fut voté. Le soir même, le eoionel Frapoli^eourut au ministère des affaires étrangères, pour cbereher à pénétrer les internions du gouvernement. Il apprit bientôt que M. le général Oudinot,qui avait déjà sollicité son appui et celui de plusieurs membres influents de la révolution italienne pour obtenir du gouvernement provisoire le
commandement de Tarmée des Alpes, destinée à défendre l'indépendance italienne; était désigné pour diriger l'expédition de ia Méditerranée. Il courut ehez ie général. M. Oudiool protesta de ses intentions paeiS* ques, mais il ne fut pas dîflieile â l'esprit sabtîl et défiant du patriote ïLalien de démêler les sentiments cachés sous la lourde phraséologie dont le générai faisait usage; il vit que toul était perdu. L'Assemblée trompée^ jouée par les ministres, avait voté ia raine de la liberté romaine. M. Ôudinot allait devenir l'exécuteur des arrêts de la cour de Gaëte. « J'espère lui dit le général^ au moment où ils se quittèrent que vos compatriotes me recevront avec les mêmes sentiments que ceux qui m'aniïiK lU — je suis certain, répondit Frapoli avec un triste sourire et en appuyant sur chaque mot, que les Romains vous recevront avec les mimes sentiments que vous leur apportez* »
Le lendemain, 17 avril , le courrier de l'ambassade italienne chargé d'annoncer à Rome la fatale nouvelle de riutervention française et M. le général Oudinot se rencontrèrent à Tembarcadère du chemin de fer d'Orléans. Rome était perdue.
Huit jours après, rcxpédition française arrivait en vue de Cîvita-Vecchia, £ile fut précédée de 24 heures par la frégate à vapeur le Panama, ayant à bord M. Espivent, chef d'escadron d'état major, et M. de Latour, secrétaire de létration. Ces deux agents descendirent à terre pour reconnaître dans quelles dispositions se trouvaient les autorités romaines. Ils eurent une entrevue avec le préfet de Givita-Vecchia, M. Manucci.
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Afin d'édifier les populations sur le caraclère de l'cx jjédition^ les Français proposèrenl de laîrc immcdialcmciu publier la déelaration suivante adressée au préfet de Gmta-Veeehia :
« Le gouvernement de la République française, toujours îininK' (111!) esprit très-libéral, dédare vouloir respecter le vœu de la majorité des populations romaines, et ?tent sur leur territoire, amiealemeniy dans le tiut de maintenir sa légitime influenee. // est de phts
décide à ne vouloir imposer à cas populations aucune forme de gouvernefneiU qui ne serait pas choisie par eUes '
Civita-Vecchia, 24 a? ril 1849.
Sigm : ËSPtVËNT.
CKêf ^escadron, aide^âe-camp du eammandoMi em chef.
La municipalité de Civita-Vecciiia répondit à cette proclamation' par une adresse oA elle déclarait se fier
à la loyauté de la France. Elle terminait ainsi : Recevez raffeetueuse bienvenue que, par notre bouche, vous offre cette population confiante dans la noblesse et rhonneur de la nation française. — Vive la Répu- * blique française, et Dieu sauve la République romaine (1)/
(1) Cette adrestt Ait audacieuiement dénaturée par les journaui du gouTernement de M. Booaparie. On en Tii Teipression d'un vœu pour le retour du Pape* La muaieipBltté, proteau plus tard contre cet iiDpttdeDt mensonge.
IGD
Les troupes françaises débarquèreni et furent fraternellement aœaeiltîes par la population romaine. Le
service fut confié moitié aux soldais français, moiiic aux soldats romains. Le drapeau de la République française et le drapeau de la République italienne ^flottaient partout.
La nouvelle de l'invasion française causa à Rome une profonde émotion. Le peuple qui avait applaudi à notre Révoluliouy plein de sympathie pour le caractère et le nom français 9 ne pouvait ajouter foi à cet acte de violence inouïe. Le Triumvirat n'ayant reçu du gouvernement français aucune communication relativement à celte entreprise, devait la considérer comme une tenta tive d'dggressiou. Aussi s'empressa-t-il d'adresser aux préfets une protestation contre toute atteinte portée aux droits et à la dignité du pays. Il lermtnait par ces mots : « Que rhonneurdu nom italien soit sauvé!
L'Assemblée et les autorités romaines ne pouvaient conserver le moindre doute sur les projets des envahisseurs. Depuis Tavénement de M. Louis Bonaparte â la présidence de la République française, la politique du gouvernenieiU avait pris une allure plus déterminée; les personnages que le président avait appelés autour de lui ne cachaient pas leur haine pour la forme républicaine, leurs sympathies pour des personnes et des principes que le jugcmciu du peuple avait proscrits. Le gouvernement de la République française devait donc inspirer iine défiance légitime à la République romaine. L'armée de M. Bonaparte mettait le pied sur k tei i itoirc de lu République romaine qu*il avait refusé
de reconnaître , elle occupait une des principales villes de 1 Elat, au mépris du droil des gens. GeUe occupaliûn, précédée de quelques heures, par les proceslatîoos banales d'un offieîer d'état-roajor, s*opéraii sans que l'AssemLlcie, ai le gouvernement de Home fussent prévenus! Quelle détermination devait prendre TAssemblée, issue du suffrage universel , appuyée sur les sympathies de toute la populalkm? Devait-elle eourber la lète devant cette injure et tendre les mains aux fers qu'on lui apportait? Devait-elle accueillir avec bieiiveillaiice un général qui pénétrait chez elle les armes à la main , se posant en libérateur d'un peufde qui s'était fait libre lui-même^ en proteeteur d'un peuple qui se sentait assez de force et de courage pour se faire respecter ou mourir? L'Assemblée constituante, représentation légitime des États romaiiiSi n'avait pas seulement sa dignité à conserver, elle avait a défendre Thonneur d'un grand peuple. Elle demeura constamment à la hauteur de sa noble mission. L'Assemblée délibéra pendant une partie de la nuit et adopta la résolution suivante :
« L'Assemblée romaine, émue d*une menace d'invasion du territoire de la llépubliquc, cenaine que cette invasion qui n'a pas été provoquée par la conduite de la République vis-à-vis de l'étranger , n'a été pré* cédée d'aucune déclaration de la part du gouvernement français ; qu'elle vient exciter l'anarchie dans un pays tranquille, ami do 1 ordre, etse reposant sur la conscience de ses droits et sur la concorde des citoyens, et que, par conséquent, elle viole en même temps le droit des gens, les engagements pris par la nation française dans sa
CcHisUUitioa, et les liens de fiatcraité qui devraieoi nMureUeilient unir les deux Républiques | proteste m nom de Dieu et du Peuple eontre cette invasion inattendue, déclare sa ferme RÉsoLuriOi\ de résister et rend la France responsable de toutes les conséquences. »
. » Uuiue. le 25 avril 1849.
» Fait en séance publique, à une heure du matin.
Le président de l'Assemblée : Sâuceti; Les secréiaires : Fabrbtti ^ Pbnnagghi ^
GOGGHI.
L'Assemblée annonçait sa ferme résolulion de résister. Le peuple de Home tout entier applaudit à cet acte de patriotisme (1 ). Devant une semblable manifestation, le devoir du général français était de temporiser, d'attendre de nouvelles instructions, de prendre une connaissance exacte des sentiments du pays. Civita-Yeechia l'avait reçu én frère. Il nedevait point en sortir. Puisqu'il nè vmhit exercer aucune infhtenoe oppresmve, ni hnpo- .ser un gouvernetnent qui serait opposé au vœu de la îuUim, il devait prendre une connaissance approfondie des faits et s'assurer si le gouvernement républicain . n'était pas le seul gouvernement conforme aux vmuss de lanation romaine. Entrer sur le territoire romain comme en pays ennemi, sans prévenir ni le Triumvirat^ ni l'As-
(t) Lt garde nationale» réunie sur ta place des Satnia-ApStret» vota unanimement pour It réiiitanee.
semblée élail une faute et un aete cou|)able. Mais on
pouvait racheter Tune, effacer l'autre avec de la prudence el lie la bonne i'oi. Ces deux qualités, M. Oudinot ne les possédait pas*
Le général en chef «vaîtreçodeM. Drouyn de Lhuys, ministre des aifaires étrongcrcs, une proclamation rédigée par ce minisire iui même, pour le cas où il ne rencontrerait pas à Rome de résistance sérieuse et où il serait appelé par le vœu des populations. Le 36 avril, le général en chef de Tcxpédition publia cette proclamation, véritable chef-d'œuvre d'obscurité et d hypocrisie. Ou n'y parlait ni du gouvernement, ni de la Révolution romaine, ni du Pape. De grands malheurs menaçaient Rome, dis^iii on, et le peuple français venait en frère porter bon di"q)cau dans la capitale <.iu inonde chrétien, afin de donner un éclatant témoignage de ses sympathies pour la nation romaine. Son bu$ n'était point d*exermr tme infimence oppremve, ni ^imposer un (joitvernement qui serait oppose an vœu de la nation.
Le général offrait aux romains de se consacrer sans réserve aux intérêts do leur balle patrie (1). Rome se serait bien passée des offres généreuses de M. Oudinot!
Quels dangers menaçaient Rome ? On ne le disait pas. Contre quels oppresseurs entendait-on protéger la liberté du peuple romain? Étail-ce contre les - Autrichiens, contre les Espagnols, contre les Napolîlaîns; contre le parli-prétre ou contre le Pape? La' proclamation ne s'expliquait pas davantage. Mais il ne
(i) Voir aus pièces iiuUlicaUvcs. N«* 10 et iO.
pouvait rester aucun doute pour ceuY qui connaissaient
les iciulances du gouverncmciU français. M. Oudiiiot et son armée venaient proléger le peuple contre luimême; ils venaient détruire la liberté que Rome avait conquise, relever le despotisme qu'elle avait renversé.
Cependant, il faut le dire, le général Oudinol ne négligeait rien pour cacher à la population inquiète, le véritable but de Tcxpédition. L'armée elle-même était trompée. Les ofllciers français ne dissimulaient point leurs sentiments. Ils se réjouissaient tout haut, dans les maisons où ils étaient accueillis en frères, dans les cafés^ dans les lieux publics, d'aller combaiirc les Autrichiens. « Nous marcherons avee vous, disaient-ils, aux Italiens, nous prendrons ensemble notre revanehe de Waterloo (1) ! »
11 n'était pas encore question, le 28 avril, de se ren<*
(1) Un fait, |)eu imporianl en lui-môme, pourra fMrecoQuaitrecepeDdanl les sentimcnu qui animaienl noire armée.
« Le tninislre Monlecchi se rendant auprès du f^éncra! Oudinol, fularrrlé îiiitpnrtra dp (1t vtl:^ - Vrrchiîi . Les porlrs ri;ni!nt fermée» au moin^iilUe son arrivée. Trois soldai» tranrain ([ut s'uiiiii iit attardé», voulant profiter de l'occasion pour éviter une puailioii, r approchèrent de la voilure du minisire romain, et le prièrent de leur laisser ocruper le» [daics vides auprès de lui, alii» de passer devoiU l i porte sans être aperçus. Celui-ci y consent» et pcnUani qu ou procède aui formalités nécessaires pour ouvrir Jes portos de la place, la conversa* tioii s'engage avec les soldats* Leur premier mol en «pprenani ^le llOQtecelii venait de Rome, eat significatif : «Les Aulriciûanssoni-ils loin, lui demandèrenuila aossilAiT Qnand pourrona-Dôua joindre lea
▲utfiehlenaî » On voit 4|tte l'armée ne songeait oi au Pape, ni au
gouvernement dea cardinaux; elle croyait aller combattre en Italie l'armée auirichienne. Elle se croyait appelée à combattre pour la cause de la Uberté, et s'en réjoutsaaitt...
dre à Komei ou l'époque du départ de Tarmée française n'était point encore connue.
IM. Outlinot proleslail à tout venant de ses bonnes intentions, à l'égard du gouvernement élu par la presqu'unanimîté de la nation. li donnait sa parole d'honneur à M. Montecehi, représeritant'du peuple^ ministre des travauK publies, irenu vers laî, en qualité d'envoyé extraordinaire, que son l)ui clait de protéger et non d'opprimer. Et pour tan tcomment ajouter loi à la parole de cet homme? Un bataiUon de patriotes Lombards, commandé par le comte Manara^ était arrivé à Gività- Veccliia, presqiiVn même temps que les Franeais ; il était consigné dans le port et l'autorité française voulait l'obliger à retourner à Gènes. Sur lès instances réitérées de M. Monteechi, le générai Oudinot autorisa le'débarqueniCMt, mais à la condition que les soldats ne paraîtraient pas à Home avnnt le 4 mai. Si les intentions de M. Oudinot étaient pacifiques, comme il le disait^ quel ombrage pouvait lui causer ta présence à Rome de ces
braves Ualieiis?
Des députations de la garde nationale, de la municipalité de Rome se succédèrent à Givita-Vecchia, pour engager le général i attendre quelque temps, à prendre, dans la ville qui l'avait accueilli, toutes les sûretés, offrant de veiller à ce que l'armée française fut abondamment pourvue de tout ce qui lui serait nécessaire; mais le suppliant de ne point faire avancer ses troupes, afin d'éviter les malheurs d'une lutte fratricide entre deux nations amies. M. Oudinot, promettait tout ce qu'on voulait, sauf à manquer ensuite à ses plus soien-
iielles promesses. Su confianee était extrême, et aux objeclions qui lui veaaieiii même de ses compagnons d'armesi il répondait avee une suffisance assez imper^ liiK^te ; « Les Romains de se battront pas ! »
Le général de 1 ai mée IVançaisc était déjà coiiiiu (1) avant d avoir aequis la triste célébrité que la guerre de Rome lut a donnàe, n»h son inoopaciié notoire n'ex* pliquait passoUisamment l'étrange conduite qu'il tenait. Sourd à tous les avertissements, rebelle à tous les conseiU, il persistait aveuglément, malgré ses ailîrmations contraires, à vouloir marcher sur la capitale des £tats romains, sans se préoccuper des dangers que pouvait courir l'ai aiée française, en s^engagcant ainsi au milieu d uu pays ennemi, au sein d'une population surrexettée par la conquête récente de sa liberté. Dangers sérieux, comine nous le verrons plus tardl Car si le Triumvirat eût consenti à suivre 1 ini))uIsion patriotique des citoyens qui déiendaitîat Home contre l'invasion étrangère^ il ne.serail pas r^enu uq seul homme de la. première expédition. M. Oudinot était entrètenu dans ces dispositions déplorables par des conseillers niieux écoutés que ias citoyens de Rome, et plus ioiluents que Tétat-mdjor lui-même.
Depuis que Pie IX avait abandonné Rome pour se remettre entre les luains des ennemis de sa pati ie, le
(1) M. Oudinot avait été page de TEmpercur; il était resté dana les grade* inférieurt de, l'armée juaqu'à Ja révolution de 1830. A cette époque, ses protesta lions de dévouement auprès de la dynastie d'Or*" léans, lut fireol obtenir on avancemeni que aon mérite n'aurait^ pu lai procarer.
paiii-prélrc n'avait point cessé ses inu igues. Des émissaires habiles avaient négocié T intervention simulianée de Naples, de TAuiriehe et de la eouf d'Espagne, Us n'eurent pas de peine è réussir auprès de ces puissances calhoii(iLies et absolutistes ^ mais le parti-prètie songea à protiter du mouvement contre- révolutionnaire, dont réiection de M. Louis Bonaparte avait été le signal , pour faire entrer dans ses vues la République française clle-mèiiie. M Bonaparte ne répugnait pas à resLaurei à Rome la papauté que son oncle avait restaurée en France. M. de Falioux, Tun des orateurs du parti légitimiste^ appartenant à la célèbre Société de Jésus, entretenait le président dans ces idées et réunissait dans sa main tous les fils tic cette conspiration impie contre la liberté et la vie du peuple romain, dont le triomphe, loin de se signaler par aucun excès, avait offert le speetacle le plus digne d^eyeiter Tadmiration de l'Europe. Le général en chef de l'expédition avait été désigné, non par M. Louis Bonaparte, mais par M. de Falioux. On avait fait choix de l'homme qui convenait le mieux aux vues de la Société : esprit vaniteux, caractère faible et violent tout à la fois, intelligence bornée, on avait tlù psscr sur l'incapacité militaire de M. Oudinot, en laveur de ses autres qualités qu'on aurait diiliciiement rencontrées dans un officier de mérite. D'ailleurs, le général Rostolan lui était adjoint; il représentait l'expérience et le savoir miliiancs. iM. Oudinot, dans les mains des prêtres et des jésuites, était un instrument précieux, car il mettait à leur service le prestige du nom français appuyé par une vaillante armée. Aussi, M. de
Fallottx avaît-it exigé de son prolcgé qu'il conservât constamment auprès de lui une sorte de comité spirituel, composé de trots conseillers {trois, suivant la règle de Loyola)^ envoyés par la ooUr de Gaëte. On peut dire, et nous le verrons plus tard, que ces trois personnages dirigèrent Texpédition, tranchèrent toutes les difficultés, et, en déOnitive, dictèrent la capitulation de Rome, ils débarquèrent à Gîvita-Vecehia, en même temps que M. Oudînot; ils ne quittèrent le général en chef que lorsqu'ils eurent pu contempler la ville étci irIK^ r( iiiplie de sang et de ruines, succombant malgré d héroïques efforts. Semblables an génie du mal, lorsque la République romaine eàt rendu le dernier soupir, pendant que les veuves ensevelissaient leurs époux, les mères leurs enfants, pendant que les délenseurs de la liberté, que le canon français avait épargnés, abandonnaient leur patrie et leurs familles pour Texil, ces trois personnages s'enfuirent vers Gaëte porter au Pape la bonne nouvelle. Leur tâche était accomplie; ils présentèrent au Saint-Père leurs mains teintes du sang des malheureux Romains, et le Saint-Père leur donna sa bénédiction. Ces trois hommes étaient : Monëîgnor de Falloux, prélat, frère du ministre; Monsignor de Birmont, autre prélat, et le Père Word, moine franciscain.
Le général, se soumettant à la volonté de ces conseillers qui avaient un immense intérêt ft eomfriiquer la situation de manière à rendre tout anangoment impossible et à précipiter le dcnouemenlderexpédition, marcha sur Rome. Violant sa parole, il mit Civita-Vecchia en état de siège, désarma et fit prisonnière la garnison qui
l'avait accueilli fraternellement, sur la foi de ses protestalions. Aete déplorable , qui souleva Tindignallon de
tous les honnêtes gens et fit rejaillir sur la nation irançaise la honte dont t»on représentant s était couvert.
Pendant ce temps-iè, Rome se préparait à la défense. Le 36 avril^ à deux heures et demie de Taprès-midi, rAssembiée, apprenant la marche des Français sur Uome^ rendit le décret suivant, aussi court qu*énergi~ que : « L'Assemblée, après avoir reçu les communicalions du Triumvîrai, lui confie le soin de sauver la République et de repousser la force par la force. » L'Assembée était j>résidée ce joui là par le citoyen Ch.-L. Bonajmrtc, prince de Canino. Après avoir rendu ce décret, qui rappelle, par sa simplicité antique» les plus beaux joura de la première République romaine , TAs^emblée se remit tranquillement à discuter la Constitution, s'in^ lerrompant par fois pour recevoir les communications du gouvernement, ou pour abandonner la sailc des séances ébranlée ^par les boulets français, et chercher ailleurs un asile plus sûr.
Le peuple se montra admirable de calme, de dévouement et d'ardeur. On détruisit tout ce qui se trouvait en dehors des murs, a une portée de canon. Ce fut le peuple qui acoomplil, sous les ordres des Ingénieurs militaires, cette oeuvre triste et terrible ; il n'épargna rien, ni les objets qui servaient à ses plaisirs, ni ceux qui faisaient son orgueil. Les arbres furent abattus sur toutes les roules, les maisons rasées, les mura renversés. La magnifuiue villa Borghèse, qui se trouvait trop près de Rome fut sacrifiée en pai liC; les arbres séculaires
de son parc impiloyableinent«abaUuB* il n'y eut pas un murmurey pas un regret. Les portes de la ville à l'ex--
ception de trois gardées par des redoulcs garnies de canons, fureiil barricadées par un immense amas de terre amoncelée derrière la porte et formant un terreplein où se plagient les défenseurs de la ville. Derrière leBmurs on éleva des terrasses qui permirent d'y placer des canons. Les murs de Rome avaient six lieues d'éteodue!
On plaça des batteries sor le mont Pineîo^ sur la colline du Vatioan, sur le mont Aventin, enfin sur
[c mont Testaccio. La ligne du Tibre depuis Ripetta jusqu'à la Piazza del Popoio fut garnie de canons. Deux immenses lignes parallèles de barricades furent élevées dans la ville, elles formaientdeux grandes circonférences concentriques qui auraient eu leur centre commun à la place des Saints- Apôtres et leurs rayons, à la place de San Giovani Laterano, pour la figure enveloppante^et) au Golysée, pour la ligure enveloppée* Quel*ques unes de ees barricada, dans les larges rues, étaient renforcées par des terres-pieins sur lesquels on avait établi des canons. Les barricades élaient occupées par de U garde nationale unie au peuple. Une commission dirigeait la défense intérieure. Elle était composée de patriotes intelligents et éprouvés tels que Ccrnuschi, Catlabeni, V inccnzo Caldesi et R. Andreini, représentants du peuple. £lle s'appelait la (kmmission des barricades. Des ambulances furent établies sur chaque poiiu^ un a[)pel aux dames romaines les engageait à prêter leur secours aux chirurgiens pour les soins a
donner aux blessés (1). Tous ces iiuineases travaux, ions ces préparatifs, furent terminés en quatre jours! Le 99 avril, une prodamation du Triumvirat déelara
que le peuple français n elait pas responsable des erreurs ou des fautes de son gouvernement, que les étrangers, etspeoialemeallesFrançais, réskiant paci6qaement dans Rome, étalent plaeés sons la sauvegarde de la nation. Le décret contenait eellc sanetion morale : « Sera considéré comme coupable de lèse-honneur romain quiconque tenterait de faire contre eux le moindre outrage. > Depuis le commencement du siège jusqu'au dernier moment, les Français demeurant à R<Nne furent traités par le peuple avec les plus grands égards.
line petite armée forte de cinq mille hommes, composée des soldats qui avaient combattu les Autrichiens
à Vicence, de quelques bataillons de la garde nationale et de la légion de Garibaldi , avait pris position à la villa Panfili, en avant de la porte Saini-Pancraee. L'armée romaine était commandée en chef par le mi-
nisirc de la guerre en personne , le général Avezzana.
Le 30 avril au matin, les Français arrivèrent en vuede Rome. Sur toutes les avenues dévastées qui conduisaient
à la ville, les soldats étonnés rencontraient de grands
(1) Le Pape t oié appeler cet généreuses femmet det proeli*
tuoi s On ne se contente pas il'oppriiner les hommes, on ooirage les femmes i Consultez ceux de nos soldais que M. Oudinot ott« bliaitt le 30 avril, sur le champ de bataille ei qui leur doiveni la fief...
poteaux surmoatés de i'inscripiion suivante écrite en gros cametéres ; '
« COiNSTlTUTION.DË LA RÉPUBLIQUË
FRANÇAISE
» Article V* La République française respecte les natêonalités étrangères, comme elle entend faire respecter la sioïne; elle 7i entreprend aucune guerre dans des viies de conquête, et n'emploie jamais ses forces contre la liberté d'aucun peuple. . »
Les soldais passaient, saisis d'iin sentiment invincible de tristesse. Les offîciers se hâtaient de faire abattre les inscriptions. La plupart des braves qui formaient cette déplorable expédition maudissaient, dans leur cœur, le gouvernement qui les envoyait contre Rome et la discipline impitoyable qui les condamnait à combattre des frères, c Lorsque nous avons ouvert le feu contre la ville, écrivait un capitaine d'artillerie, j*ai vu. mes canonniers pleurer de rage et de douleur, tant ils étaient indignés du métier ([u'ils luisaient!... On entendait, sur les murs de Rome^ les échos lointains de la Marseillaise, Jouée par la musique de la garde natîo-
nale roiuaiiie'.... »
Il eut été facile à un général moins prévenu et plus expérimenté que M. Oudinot de reconnaître, au premier coupd'œil, rimporUince des préparatifs de défense et
les difficultés qu'ils devaient opposer è une attaque de vive force. (1). Le général ne voulut rien entendre. Il
(1) A quelques lieues de Rome une pslrouîlle de ebsssctirs fraa-
Itt
avait un projet secret, un moyen &ùr d'entrer dan^ BxMne • et d'intimider iea Romaiçs par an coup d'éclat. Lea deux prélata et le père dominicain avaient dressé le plan de
bataille et désigné le i>oint principal de l'attaque, le
Vatican.
V exiatait dans le dernier baalion nord du Vatican ma porte aeevèta donnant rar la campagne et oonanui-
niquant avec rintérieur du palais par le jardin Délia Pigna. L'existence de cette porte n était connue que d'un petit nombre de personnes , apparlanant à Tiatimité du Pape. Mgr. de Fallonx l'avait indiquée au général Ondinot. Ce lui ci, plein de conliâiice dans l'efficacité de celle découverte, attaqua pltisieurs points à la fois, afin de faire une diversion, et ne voulant pas croire jusqu'aa dernier moment à une résistance sérieuse. Il . dissémina ses dix mille hommes, sur un espace de 5,000 mètres environ, depuis la porte Augeiica, au nord du Vatioan, jusqu'à la porte Portése, sur les bords du Tibre, ayant, au centre de ses colonnes d'attaque, la villa Panlili, occupée par 5,000 Romains, et cherchant a enlever d assaut et sans échelles des murailles de 40 pieds d'élévation. La villa Panfili, les portes Saint-Pancrace, Cavallegeriet Angeliea furent attaquées en nicnie temps. Les soldats français, mal dirigés, mal , commandés ùrmt des prodiges de valeur. On les fai-
9iU rencontra un délacbemcnt de cavalerie romaine. On échangea quelques coups de pisioleis. Un cavalier français fut lué. M. Oudrnot n'ignorait donc poioi qu'il était reçu» comme il venaii, en eiiiienii.
sait marcher à h baïoaaelte contre des murailles et des barricades tmpraiables* Us arrivaient jusqu'au pkd des fortifieations et là essuyaient presqu'à bout portant les effroyables décharges des batteries masquées. Malgré tous ces désavantages, les 20" et 53" de ligne particu- Uéreinant montrèrent tant de bravoure et d'audaee c|ii'ils airaehèrent aux assiégés des cris d'admiration.
Auprès de la villa Panfili , les soldats engagés imprudemment dans des vignes ne pouvaient eoûserver leur ordre de bataille et étaient déeimés par le feu de lennemL II était faeile de reconnaître que le véritable gêné-
rai en chef était un abhé.
Deux batteries furent dressées contre le Vatican, * point sur lequel devait se porter, conformément aux instructions des trois conseillers du général, Ui prineipale colonne d'aliaque. Les boulels causèrent de grands dégâts dans le palais. La Basilique de Saint-Pierre ne fut pas épargnée(l}. Les assaillants eberchérent k pénétrer par la porte secrète du bastion nord, mais ils avaient été prévenus : la porte était fortement barricadée«... Les bastions étaient défendus par deux bataiiloitt de garde nationale et par le bataillon délia Spt^ roMo. Ce bataillon était entièrement composé d'enfiuits de 12 à 14 ans, habillés, équipés à leur frais et appartenant aux meilleures familles bourgeoises de la ville. Ils se battirent avec un courage admirable et ne contri-
(i) La municipalité dressa un procè«-verbâl conslalanf les acte» de vandalisme de M. Oudinot et de ses troit cooieillers. 11 fui envoyé à l'inslilut de l:raocc» qui resta muet.
buèrent pas peu à repousser l'attaque des Français.
Plusieurs de ces géuéreux eafauts furent tués dans œtte bataille. Cette mort glorieuse ne fit qu'augmenter - Fardeur de leurs jeunes eonipagnons. Le bataillon tint î\ conser\'er ce poste d'honneur. Ces jeunes héros de 1:2 ans ue rentrèrent dans la vilie qu'après la reddition de Rome. Il veillèrem sur les bastions plus de deux mois, nuit et jour.
Repoussé de tous les côtés, le général Oudinot, après avoir sacrifié la vie d'une fouie de braves, fut obligé de battre en retraite, abandonnant trois pièces d'artillerie, que ses soldats revinrent cberclier la nuit suivante sans être inquiétés. Dans sa précipitation le général oublia ses blessés! lis furent relevés par les Homaius qui les traitèrent comme des frères et les reçurent pour la plupart dans leurs propres maisons. Les Romains {^) avaieiit fait cinq cents prisonniers parmi lesquels se trouvaient onze oilicicrs.
Le peuple de Rome demandait à sortir en masse pour achever la déroute de l'armée française. Les troupes demandaient aussi à marcher. Le général Galletti proposait de se mettre à leur tête. C'en était fait de Texpédition française, elle eut été prise tout entière. Le Triumvirat, sur les instances particulières de Mazsinî, refusa, déclarant qu il [allait se contenter de rester sur la déléusivej qu'il ne s'agissait pas de vaincre une armée
(I) Le« Romains élaicru commandés par les geni raux B. Galletti cl Garibaldi qui, dans cette journée, doniièrcnl de» (ireuvc» d une habileté profonde et d'une grande valeur.
française, mats de défendre l'entrée de la ville à toute
armée étrangère j que, du reste, il ne fallait pas conl'ondre l'armée française, obéissant à la discipline, avec son gouveniement, trahissant la République et la nation.
Le général Oudinot, honteux de sa défaite, se retira en toute hâte à Paie, entre Rome et Civita-Vecchia, et demanda des renforts en France.
Les prisonniers français demeurèrent huit jours à Rome, traités en frères, plutôt qu'en ennemis valneus. Le peuple, au IiolU de ce temps, demanda que les pi isonniers fussent rendus à la France sans aucune espèce de conditions. Le jour de leur départ fut un véritable jour de féte. Le peuple eondulsit les prisonniers au Vatican où ils furent cou liés à la garde nationale qui les conduisit à un spleadide banquet et les accompagna, les bras enlacés, jusqu'à une assez grande distance de la ■ville. Sur leur passage, les dames agitaient des mouchoirs; les hommes du peuple les acclamaient et venaient leur serrer la main. Soldats et officiers pleuraient de joie el d'attendrissement!
A peine arrivés au eamp français, M. Oudinot les fit repartir immédiatement pour la Corse. Pendant huit jours, ils avaient vu quelle unanimité, quelle noblesse,* quelle grandeur de sentiments animaient les Aomains; les récits du touchant accueil qu'ils en avaient reçu, auraient corrompu l'armée!.»...
Pendant que les Français s'avançaient d'un côté, une armée napolitaine avait pris la route de Terracine. Elle avait successivement occupé Velietri, les monts Albanes et se rapprochait de Palestrine, pour faire sa jonction
avec le petit corps du général Zuechi, (400 hommes environ) qui se trouvait à Frosinone. Cette armée s'avançait prudemment, attendant la victoire des Français pour entrer à Rome après eux. Elle fut un peu surprise en apprenant leur déroute. Le Triumvirat donna aussitôt à Garibaldi l'ordre de réunir 1,200 hommes, et de se porter au-devant de l'expédition napolitaine. Garibaldi à la tète de sa légion, et de quatre à cinq cents jeunes gens de l'université, rencontra l'ennemi en nombre quatre fois supérieur, le battit et le repoussa sur les monts Albanes.
Mais les renforts que recevait sans cesse l'armée française, l'obligèrent à rentrer à Rome après une courte campagne. Il revint en toute hâte par la route de Torre- Nuova, et passa devant le front d'une forte division napolitaine qui n'osa pas bouger.
CHAPITRE VU
Imprefflion produite en France par l aflfairo du30a>Til. — Séance du 7 mai. — Protestation de M. 0. Bai t oi. — Départ de M. de Lesseps. — Armiatice du 17 mai. ^ Négociations. — Conduite du général Oudinot. — Set violence. — Ruptare dot n^goeitUOi». — Dépêche télégraphique.
La nouvelle de l'atfaire du 30 avril produisit, en France, une profonde impression, une aggression semblable après les protestations solennelles du ministère, danslesdeux séances du 16 avril, fut considérée comme un acte de violence indigne, comme une véritable trahison. Pas une seule voix ne s'éleva pour défendre le ministère, lui-même n*avait pas encore l'audace de son crime î l'aveu que fit M. de Falloux trois mois plus tard, (1) personne n'osa le faire en présence de la nation indignée, de F Assemblée irritée. Le 7 mai, M. Jules Favre interpella le ministère, il avait une grande responsabilité à dégager. Rapporteur de la commission du 16 avril, il était de ceux qui avaient, ster la parole d'honneur du ministre M. Drouin de Lhuys, autorisé
(1) Dent la séance du 7 aoi^l(AMeinblée législative), M. de Falloui se gloriaa d'avoir, dans la guerre de Rome» pùwnuiM le mim bu$ queVÀutrkhe!
I expédition de Civila-Vecchia, malgré la vive opposilion de la Maotagae et de Texirème gauche, a Nous avons été joués, indignement joués,» s'éerla-t-it,avec un accent plein d'amerliime et de regret. — « Ce sont des traîtres! A bas les traîtres! » criait ia gauclie au milieu des applaudissements, c Nos soldats ont été conduits à Rome, continua M. Jules Favre , le ministre nous dit qu'ils ont été appelés par la population , et qu'à une distance deliorue, qu'on ne précise pas, ils ont été reçus à coups de fusils, au lieu, de l'être à bras ouverts; qu'arrivés la ils ont été obligés de reculer et d'attendre des renforts. Le minisU'e ne sait que cela; mais ce que nous savons par des correspondances, c'est que nos soldats sont arrivés aux portes de Rome, que là ils ont rencontrés des barricades et que le sang français a coulé. Des deux parts des républicains ont tué des républicains.. . Pour quelle cause donc a coulé le sang de nos généreux soldats? N'est-ce pas pour le Pape et l'absolutisme? Ah! vous aurez à répondre de votre conduite, car cette confiance que l'Assemblée vous avait accordée, elle vous la reiirera; je ne sais si c'est de voire -part impéritie ou trahison.... (Voix diverses : « c'est trahison ! oui, ti*ahison ! i ) mats je sais que vous venez de compromettre l'honneur du nom français et la sécurité de la France. Je demande qu une cominission soit nommée de suite et fasse son rapport sur Theure* > ' M. Odilon-Barrot, président du conseil, essaya d'atiénuer la gravité des accusations qui pesaient sur le ministère, en éludant la dilTîculté. a Je croyais que les interpellations adressées au gouvernement, dit-il, avaient
pour but d'éclairer les faits avant déporter un jugement! nous n'avons pas le droit d'exiger de nos adversaires
tant de justice et tant de réserve. » Selon M. Odiioii- Barrot, les faits n étaient point encore assez connus. Du reste, aucun reproche, disait-il, ne pouvait être adressé au gouvernement qui n'avait fait que suivre la politique adoptée par l'Assemblée. « Il y avait à faire ce que nous avons fait, ajouta-t-il; au lieu d\ine solution politique et autrichienne, il y avait une solution libérale à tenter dans rintérét des populations. Maintenant, les instructions du général en chef lui ont elles été données contrairement aux intentions de l'Assemblée/ s il en était ainsi, je me regarderais comme coupable âu premier chef. . . . Quand aux conclusions qui viennent d'être prises, je les provoque moi-même. »
L'altitude (lu ministre démentait l'assurance de ses paroles. La boursouflure de son débit, ses périodes prétentieuses, ses phrases sonores et vides de sens, suffisaient à peine à cacher le trouble qui agitait sa conscience. L'indignation s'éteignait devant les tortures de cet homme qui se débattait vainement sous une écrasante réalité. 11 n'excitait point la colère, il faisait.pitié.
L'Assemblée nomma une commission s les ministres, immédiatement appelés dans son sein durent lui soumettre les instructions données à M. Oudinot. Voici comment s'exprima M. Sénard, le rapporteur, à la reprise de la séance ! et La commission que vous avez nommée s'est réunie selon votre désir; elle a entendu le président du conseil, le ministre des ailaires étrangères et le ministre de la guerre. Il lui a été fait communîca-
lion de tontes les instructions et de toutes les dépèches;
elle s'est ensuite reportée aux déclaraiioiis ({ui lui ont été faites le 16 avril. A cette époque on nous pariait de l'Autriche; on nous disait que la République romaîné n'existerait plus au moment où lios soldats paraîtraient à Qvîta-Vccchia.On n'allait pas défendre la République romaine, niais on n allait pas l'attaquer. On devait occuper Civita-Vecchia , maU non «e porter sur Rame, excepté pour la défendre contre t Autriche ou conire les dangers tPnne réaction ffiolenie. fih bien, en présence de ces déclarations, sans qu'aucane réaction se soit mamfestée dans la République romaine, sans que Rome soit attaquée par F Autriche ou par le roi de Naples, Tarméc française s'est avancée sur Rome an moment oà l'on savait que dans cette ville on se préparait à une énergique résistance.
> Votrecommission a examiné ensuite les instructions qui ont été données au généra! Oudînot, et la majorité a pensé QUE ces instructions étaient en désaccord avec les
DÉCLARATION^ QUI ONT ÉTÉ PRÉSENTÉES A LA COMMiSSÎON.
En conséquence^ la majorité de votre commission vous propose la résolution suivante: c L'Assemblée nationale
» invite le p^ouvernemcnt à prendre sans délai des me- • sures pour que l'expédition d'Italie ne soit pas plus » longtemps détournée de sa véritable destination. »
Le bldme était sévère, l'échec pour le ministère, à la veille des élections g(inérales, allaildevenir un fait grave. M. Drouin de Lhuys voulut payer d'audace, t On prétend qu'il y a contradition, dit-il, entre les explications fournies à I^Assemblée et les instructions données au
général Oudinot. Pour mettre l'Assemblée e» mesure de juger, je vais lui lire ces iiislruetious. > Le ministre donne lecture de celle pièce doni le aens esylque le général sera sans daiUe accueilU avec empressement à Cvoita- Vecchia ; mais que, dans tous les cas, il ne devra pas s'arrêter devant la résistance d'un gouverneaieol qui n'est reconnu par personne en Europe. Une fois sur le lerriloire romain^ le général est învîlé â se meUre en rapport avec le Pape à Gaëte et à envoyer un de ses oliiciers à Rome pour faire connaître au gouvernemeiit qu'il n'est nullement autorisé à le soutenir. « La mar- » ehe de vos troupes sur Rome, contiiiue-t*ily actwerait » sans doute le dénouement en donnant courage aux » honnêtes gem. Vous jugerez si les circonstances sont • telles que vous puissiez vous y rendre, non seulement > sans recentrer de résistance sérieuse, mais eneore » avec la certitude d'être bien accueilli. Quand un gou- » vernement plus régulier aura remplacé celui qui pèse » aujourd'hui sur les États de l'Église, et quand vous » le jugerez convenable, vous poiurres conserver les » autorités existantes, si elles consentent à se restrein- » dre dans des attributions municipales; dans le cas »' contraire, vous pourrez déterminer le rétabHssement » des autorités qui existaient avant ta RMtttiois,niM ^ en énitan^ de paraitre dans ces ^^angements. »
CcKe lecture fut accueillie par un houi ra d indignation. Mensonge, violence et hypocrisie, tel était le fonds de la politique développée dans celte dépéehe. Le ministre essaya de faire croire que le général Oudinot était parti pour Hoioe, sur le vœu des populations, contiant
dans la loyauté du peuple romain et ne s*attendant nullement à cette résistance imprévue. Ou osait parler d'un piège tendu à la bonne foi des Français. C elaii toujours la même politique ; mensonge et ealomnîe! M. Goudchaux apporta à la tribune la (I('[)èclie suivante^ que le ministre des ailakes éiratigères refusait de iire : elle émanait d'une autorité peu suspecte, le consul de France à Givita^Vecehia, et portait la date du 26 avril. « Les nouvelles sont toutes à la réùstunce^ disait-elle; on travMlleaux barricades; on assure que le Vatican^ le chà* teauSaint^Ange et plusieurs •autres édifices sont minés. Les gouvernants ont protesté contre nptre occupation. » M. Oudinot ri iiiiioî-ait donc pas qu'en conduisant nos soldats à Uome li iet» menail au combat; et il l'ignorait si peu, qu'au moment de son départ il adressait au gouvernement une dépèche, datée de Civita-Vecchia le 27 îiviil, (jiie iM. Grévy eut l'indiscrétion de lire à rAssenibiée. a Les homnnes qui se sont emparés du pouvoir à Rome, ne veulent pas résilier le pouvoir; t'est un défi qt^ilê nous jettent et que mon caradère île militaire 7ne fait un devoir de relever, » Si M. Oudinot, abusé, avait cru que liome le recevrait en ami que signifiait alors ce langage? Que parlait-t-il de défi à relever? Mais un défi donné et accepté c'est le combat, c'est la guerre. M. Oudinot, en marchant sur Rome, selon son expression guerrière, allait donc au conibat; c'est lui-même qui lannonçait au ministre. Qu'on juge maintenant de la bonne foi du général en chef et des ministres eux-mêmes!
L'Assemblée constituante comprit très-bien la situa-
tion, seulement eile n*eul pas le courage d aller jusqu'au lioul. Le Uàme proposé par la eommiBslon fai voté par 598 voix contre 941 , aux em de vive la République! Un représentant de la montagne, M. Victor Considérant, déposa^ à la ûu de la séance, une proposition de mise en aeeiMatîon contre le président^ M. Bonaparte, et contre les ministres, elle fat escamotée par M. Armand Marrast, président de l'Assemblée. Au reste cette proposition eut été rcyetée : les républicains de la Constituante avaient depuis tin an épuisé toutes leurs forces dans de stériles débats. Eniiemts de la fraude et do mensonge, ils ifav:uot)t pas la vignoiir nécessaire pour punir d'une manière éclatante les calomniateurs et les traîtres.
Le ministère accepta le blâme qui lui était infligé par rAssemblée. Un agent diplomatique fut immédiatsmeiM envoyé à Rome et au quartier-général français. A la séance du 9 mai, M. Odilon -Barrot déclara qu'il ne se prêterait jamais à la resUnurathn d'aimé i m p e n iMef* « C'est dans ce sentiment , ajoutti-t-tl , pour connaître avec précision, par le ténioignage d'agents désintéressés, la vérité des faits, et c'est, en outre, pour porter sur le théâtre même de rexpédicmn ferpi^sfïofi fitièie, exae^; de la pensée de tAuemblee et de eelîe dti gouffernement, quant au but, quant au caractère que doit, jusqu'au bout et à travers toutes les éventuaUtés, conserver^expédUionfra$lçaise;&ea^fouree\iktfae, pardécision du cabinet, un agent qui a toujours servi la cause de la liberté et de l'humanité, M. de Lesseps a été envoyé.... » ,
La soumission du gouvernement aux ordres de l'Assemblée était-elle complète; était-elle sincère? C'est ce
queia suite montrera. Mais qu'ann'oubliepas que ceci se . pttSMt à rAsseiBUée eomlîtiiaiite ks 7 el 8 mai 1849, eKfoe les éleetîoM générales pour l'Asseinblée législative qui succédait à la Constituanto, devaient avoir lieu ie 15 du nienie mois. Il fallait endormir les justes défiances de TAssenblée eC de k nationi gagner du temps ei atumdre, pour eonaonimer le eri me depuis longtemps uiédité, le triomphe des passions contre-révolutionnaires dans le scrutin du 13 mai. Le chef réel du cabinet, Tin-' sitgaleur de la guerre de Rome, le mandataire desjé* suites en Frànee, M. de Falloux, ministre de rinstruetion publique, n'avait point paru dan*; tout ce débat. Il avait laissé aux subalternes, aux néophytes de roi drey à MM. Barrol et Dnwyn de Llrays^ la tâche périlleuse et peu honorable de surprendre, à l'aide- de protestations menteuses et de fausses promesse?s, la religion de TAssemblée. M. de Falloux se réservait de lever plus tard le masque, lorsqu'il aurait pour lui une majorité favorable, dùt-ii, par ses imprudentes bravades, par ses écrasantes révélations, par ses aveux rétrospectifs, dévoiler, pour s'en faire un titre de gloire , les basses intrigues soiis lesquelles Rooie avait sucoombé, et plonger dans un abîme de eonfusion et de honte les ministres qui s'étMj( riL saerilîés à sa politique de mensonge!
M» de Lesseps , après avoir reçu verbalement et par éerit des instroetions eonformes à la décision de l'Assemblée, partit pour Toulon où un bâtiment Tattendatt pour le conduire h Rome (1).
(1) Voir aui pièce» justificatives les insiruclioiis écrites (i|o2i.} Consulter aussi la brochure de M. Uc Lesseps : il/a mimon à
L'armistice conclu le 17 mai, après Tarrivée de M. de Lessepa, entre le gouYeroemeDt romain et le général en *
chef de Farmée française, permit à Rome de respirer un peu. Le Triumvirat pi olîta de cet intervalle pour débarrasser le territoire de rarii\ée napolitaine qui oecupaii toujours Velleirâ, atlandant) sansdfiiate^ le moment favorable pohr fondre & son toiDr sur la eité étemelle. Un corps de troupes d ciivirun neuf mille hommes &orùL de Home.
A l'approche de Taroiée romaine^ les NapoUtains firent replier tous leurs postes avancés de Frascati, Ma-
rino et Albano, petites villes situées sur les monts Albanes^ et se retranchèrent, au nombre de vingt mille, dans la forte position de VeUetri» Us avaieni fortifié et garni de canons le couvent des Gapueins qui se trouve a l'est de la ville et la domine; ils occupaient aussi la ville et avaient mis en état de défense les avenues de Rome et de Valnu^iooe. L'armée était commandée par le roi de Naples en personne.
Arrivés devant VeUetri, les Romains se diviscrcnl en trois colonnes d attaque : celle de gauche, commandée par le général B. Galïetti|.compo8ée dek iigim rmname (gardes nationaux enrMéseonmie volontaires) et d'un régiment d infanterie de ligne; celle du centre, comman dée par Garibaldi et composée de sa légion et des dumeurs hmbqrds, sous les ordres du commandant
Aom«» Paris 1819, Amjot, nie dê la Paii. Les révélsUont, de eei aS*Dt dîplomaiiqae» ibmi le earactère honorable et ThabUetè aoni conaua» jettent un grand jour aar cette triate affaire.
Manara (1); cnOn la colonne de droite^ commandée par le général Roselli et ^llèreoienl formée de troupes de
ligne. La colonne de Galletti était destinée à attaquer le couvent des Capucins; Garibaliii devait agir sur le cenire, c'est-à dire sur les routes de Rome et de Valmontone; legénénil en ohc^ Roselli devait tourner la gauche de l'ennemi par la partie oéetdentale de Velletri, occuper rapidement la route de Naples et couper la retraite à rennemi. Ce plan n'eut pas tout le succès qu'on devait en attend^, par la fanle du général Roselli, qui perdit trois heures pour faire rafratehir ses troupes , et par \ïi faute aussi de Gai ibaldi, qui^ se pliant difficilement aux habitudes et aux nécessités de la discipline militaire, ne sut point retenir l'ardeur de ses soldats, li avait en finee de hii les Suisses et les gendarmes napolitains; il les aborda avec une telle .vivacité , que ces troupes, qui formaient 1 élite de l'armée napolitaine, malgré leur courage et leur discipline, furent obligées de lâcher pied et de se replier vers la ville, où elles se retranchèrent. Galletti , entendant la vive fusillade de Garibaldi sur sa droite, aborda les retranchements du couvait avec l'habileté et le sang-froid d'un vieux soldat; il éprouva. une résistenee acharnée, gagna îe terrain pied à pied, combattant à découvert des ennemis
(1) Après la bataille de Novirre, cet brevet Lomberdt, eu nombre de sbo, eppeneiient eai femillet noblee ou bourfeaitee de Milan» «vaieni Iftverté toute i'Ilelîe. tout le cominendement du comte Htiiere, et étaient venat ebercher un reftige euprèt de leurt frères de Rome, Débarqués k CivUa-Vfcchia,II.Oudinot leur permit d'aller à Eome» meit à coodilion qu'ilt n'y entreraient qu'a|irèt le 4 mai.
abrités derrière des retraneiieneQls. Après trois heures d'effiorts héroli|a€s, la position fut eidevée et les
Napolitains obligés de eliercher un refuge dans la ville* La nuit mit fin au combat; les Romains s'établirent dans les positions dont ils s'étaient si bravement emparés. Mais malheureusement RoselH n*avait
pu opérer son évolution autour de Velleui et fermer le chemin de Naples» De nombreux escadrons de cavalerie napolitaine occupaient cette route du côté de Cisterna.
Au point du jour les Romains se disposaient à altaquer la ville de toutes parts. Quelques détachements de tirailleurs, envoyés en avant pour explorer la place, la trouvèrent évacuée.
Avant la fin de la bataille, le roi de Naples, voyant ses troupes ébranlées, avait quitté la ville en toute hâte, accompagné de Monsignor Giraud, frère de la comtesse Spaur, nommé légat dans cette province. Dans la nuit, les U*oapes napolitaines avaient suivi Texemple de leur roi. Elles avai( al décampé dans le plus grand silence. On avait entouré les sabots des chevaux et les roues des voitures avec du linge; beaucoup de soldats jetèrent leurs souliers, abandonnèrent leurs armes. La panique fut telle que les fuyiu ds ae s arrêtèrent qu*^i vingt lieues en arrière de Veiietri. Les Romains trouvèrent dans la ville une grande quantité d'armes et de munitions de guerre.
Les chefs de larmée romaine voulaieaL poursuivre les Napolitains jusque dans leur capitale, soulever les populations de ce royaume qui étaient, au fond, sympa-
thiques au niouvemeiit révolutionnaire, et les réunir aux défenseurs de la liberté, ce qui aurait pu changer la face des choses en liaftie. Mais Us dureiii .obéir aux mires exfNrés des Triumvirs qui les rappelaient sous les murs de Rome. La présence des Français paralysait toutes les tentatives des patriotes italiens pour conquérir rindépendanee de la patrie (!)•
La victoire de Velleiri remplît d'allégresse la ville de Rome. Le premier soin du Triumvirat fut de placer les prisonniers napolitains sous la sauvegarde de riioniieur national; ce n'était point des prisonniers de guerre, mais des frères égarés. Précaution inutile; le peuple de > Rome tout entier à la joie d avoir délivré la patrie des armées du monarque absolutiste, qui s'était fait ie bourreau de son propre peuple, n'en voulait point aux malheureux soldats du roi Ferdinand. Mais bientAc une triste nouvelle se répandit au milieu de cette héroïque population romaine et vint contrister son cœur sans él»ranler son courage. Bologne, attaquée par des forces six fois plus nombreuses, avait succombé après huit jours de bombardemeiit. L'attaque du j^énéral Oudinot avait empêché les Romains de lui prêter un secours efficace. La ville, dévastée par TartiUerie autrichienne,
(1) Ce ne fut pat tout ; ia diviaion lombarde, forte de 1 2,000 hommety se dUposnit à marcher sur Rome, pour défendre contre Naples et l'Autriche te centre de la résistance italienne. Au moment de sVinbarquer «ur la rivière de Gcnc», ollc fut orn'iAe p^r Tescailre TrAnçaise. Le bntaillon de Minr\ra résisia seul, passa à travers les obstacles ei ^af^nn Rome par la voie de terre, sans que les Autricfaieus osasscni l'arrêter.
désespérant de reeevair l'assistance de la métropole, avait été obligée de capituler et de faire soumission à Pie IX, restauré par les Aulrichiens. Ainsi, pendant que le roi de Naples envahissait les frontières des Ëtats-romaiBs^ au nom du Pape Pie /Z, TAutrîehe, au nom du Pape Pie IX, incendiait et prenait Bologne !
Le général Oudinot se préparait aussi à bombarder Rome, toujours au nom du Pape Pte IX. Les pressentiments de la démocratie française se réalisaient : l'armée républicaine de M. Louis Bonaparte faisait cause commune avee les despotes de Vienne et de Naples! Seulement les rois agissaient franchement; ils marchaient l'étendard pontifical déployé devant le front de leurs colonnes, tandis que le gouvernement de M. Louis Bonaparte, partagé entre ses velléités réactionnaires et la crainte de Topinipn publique, ajoutait à l'odieux de sa conduite, en avilissant par le mensonge Thonneur traditionnel de I uniforme français.
L'arrivée de M. de Lesseps à la villa Santueci , où M. Oudinot avait son quartier général , fut suivie de Tarmistice qui permit aux 'Romains de chasser du territoire l'année du roi de Naples. M. de Lesseps ne s'arrêta au quartier général que le temps nécessaire pour communiquer à M* Oudinot ses pouvoirs et ses instructions. Il se rendit directement à Rome et entra immédiatemenl en négociation pour donner, selon le vœu de TAssemblée, une solution pacifique à cette guerre malheureuse. Il prévit, dés le premier moment, les difficultés que devait rencontrer, dans le camp français, son
œuvre Ue concilialiou (1). « J'avais déjà remarqué, dîtïif que l'impatience de plusieurs généraux , le désir de réparer un échec personnel , hs tfxdêtUhns emUmuelks
d'agents intéressés à la reprise des hostilités (2), l écha des conseils peu éclairés qui dirigeaient le Saint-Père,
(1) Voici la première impression que reçut M. de Lesseps à son arrivée à Rome. Noua roxtrayons d'une lettre ét rite par un açert diplôme ttqae attaché à la mission de M. de LeMeps cl publiée par le Journal le Peuple, le 26 mai 1849:
a BomCfiS mai. Nous sommen arrivés à Rome en quatre jours ( L demi; Rome n'esi plus reconoaissable, môme pour moi. Quelle transformation soudaine! tout le peuple est en armes, femmes et entants, tous décidés à s'ensevelir sous les ruines de Rome , plutôt que d'«Hre Je nouveau gouvernés par les prêtres. Rome e«t transformée en une forteresse. Ce ne mni point des barricades, ce sont des forliOcations construites pour l'éternité avec un art mèrveilleux, et «uiquellet toute la population a travaillé. L'ordre, la tranquillité, Funioa la plus parfaite y règnenl ao milieu de tous les préparatib de guerre. Leasepa a été abasourdi; il a été ému au réeit de là manière avec laquelle les prisonniers français ont été traités avant d'être rendus sans autre compensation.
» 11 a visité les blessés restés au milieu de nous, et tous lui ont dit qu'ils avaient été traités en frères et qne ce serait une véritable impiété que de marcher contre un peuple si bon et si généreui. Lee-
seps ne peut pas comprendre comment les cboses ont été défigurées de la sorte. Aucun Français n'a pris part au combat du 30 avril. Le peuple de Borne s'est dérendu comme è Bologne; il a parlé au Triumvir Mazzinî ; il en a été enchanté. Il y a pour lut un fait incontestable: c'est que le Pnpe ne peut retournera Rome qu'avec 50,000 bonimes et sur les ruines de cette ville monumentale.... »
Les intrigues d un certain parti et les discussions diplomatiques refroidirent pendant un temps la sympathie que M. de Lessteps avait ressentie pour Mazzini; mais guide par ia droiture naturelle de son coeur, le ministre de France ne tarda pas, comme nous le verrons plus loin, à revenir à ses premiers sentiments.
(2} Il s'agit ici tlcâ deux, prcluls et du muiac qui ne quittèrent pas
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devaient me suseiter au quartier 'général français des obstaoles moios imminents, mais peut-être plus persévérants que ceux dont j'avais à triompher à Rome (i). »
Le projet que M. de Lesseps se disposait à sounieure aux autorités romaines portait, comme clause principale, la démission immédiate du pouvoir exécutif (le Triumvirat) et son remplacement par un gouvernement provisoire, composé de citoyens romaim dcsii^nés par l'Assemblée constituante. M. Oudinot tenait beaucoup à cette disposition qui devait éloigner du pouvoir M. Mazzini pour lequel il avait conçu une haine profonde. Il altrilniait à Tinfluence du patriote génois l'énergique résistance de Rome et la défaite qu'il avait essuyée'. Blessé dans son amour-propre de soldat, blessé dans ses intérêts, car le général comptait gagner , par l'occupation immédiate de Home, le bâton de maréchal, M. Oudinot ne pouvait pardonner à son adversaire. Mais M. de Lesseps, se rappelant la déclaration de M. Drouyn de Lhuys qui, dans la séance du 7 mai, avait défié l'opposition de trouver la preuve iiuue inanition quelconque faite au gouvernement romain de se dessaisir du pouvoir; ainsi que ce passage de la première proclamation de M. Oudinot, rédigée, comme on le sait, par le ministre lui-même : « Nous nous concerterons avec les autorités existantes pour que notre occupation momca-
un teul fasiant le général Oudinot pendant tout le cours de l'eipéditio», et que noua retrouverons plus tard, jouant un r6le asaek étrange» dans une circonsunce grave et dont les déialla sont peu
conn us.
(i) MamiSëUm à Rom, par M. F. 4e Lesieps, page 2K.
lauée ne vous imposa auQuœ gène, » ne crut point devoir insister sur un foini qui paraissait en eontradietion formelle avec la pensée eiprimée, dans deux eiroonstan*
ces soleiinciles , par le gouvernement français. D ailleurs, la coiiiiaissaace que le ministre plénipotentiaire de la République française avait pu prendre des dispositions du pouvoir, de l'Asseinblée^t du peuple romain, lui faisait faeilement prévoir qu'une pareille exigence serait de nature à faire échouer, dès leur début, lesiiégociations qu i! était si ii|ipor(ant de mener à bonne fin, dans l'intérêt de la France et de rhumaniié.
Une nouvelle rédaction fut convenue entre M. OudinotetM. de Lesseps; trois cuimuissaires, élus par l'Assemblée constituante^ furent cliargés de âoumetyre à leurs collègues les propositions suivantes :
« Article prbmibr. Les États romains réclament la protection frateruelle de la République franeaise.
» Aat. â. Les populations romaines ont le droit de se prononcer librement sur la forme de leur gouvernement.
» Art. 3. Rome accueillera 1 armée française eouime une armée amie. Les Uroupes françaises et romaines feront conjointement le service de la ville. Les autorités • romaines fonctionneront suivant leurs attributions légales. 0
Le Triumvirat fit connaître^ par une note^ que i'Assemblée romaine n'avait pu accepter ces propositions, n*y trouvant pas de garanties suffisantes en faveur des
libertés et de l'indépendance des Etats romains, et que roccupaliou militaire de Rome était contraire , dans ce
2or»
.nmomi^ à l'opinion de TAssemblée de la population , vivement afieetéea, Tune et l'autre, par la continuation
des travaux du siège et le resserremeni de la place, opé ration que l'on croyait contraire à l'esprit de la auspension d'armes» il terminait en annonçant une eontre* proposition pour le lendemain , 99 mai.
Le 22, cette contre-proposition u'ayaiU point été remise à M. De Lesseps, celui-ci, de concert avec le général OwHmot, notifia une déclaration de rupture de négociations, è la suite de laifttelle le ministre et le géné> ralenchef s'cngap;eaient à notilier, huit jours à l avance, la reprise des hostilités. Mais quel ne fut pas l'étonnément de M« De Lesseps lorsqu'il apprit par une lettre du Triumvirat que, cet envoi avait été ajourné, parce que de nouvelles l)ases de négociations avaient été, pendant les deux jours précédents (20 et 21 niai) l'objet de communications verbales entre le président de rAsseniblée, le général Oudinot et l'envoyé des États-Unis ^ M. Cass. En effet, M. Cass avait reinis au général, qui prétendit n'avoir attaché aucune importance a cette démarche purement officieuse^ une proposition écrité entièrement de la main du vice-président de l'Assemblée M. C. Bonaparte. Comme il était question dans cette pièce de la Réfmblique romaine, que M. De Lesseps n'avait pas mission de reconnaître^ elle ne put en conséquence devenir Tobjet d'une négociation oflScieile.
M. De Lesseps inspiré par les plus louables sentiments , n'en persista pas moins à continuer les négociations commencées. Mais, à la suite d'un incident qui
n'eut point de coaséquences sérieuses (1) et, redoutant les dispositions hostiles qui se manifestaient dans l'étatiiiijor de l'armée IraBç&îse , il résolut de quitter Rome où il avait séjourné jusqu'à ee moment el de s'écàbtir au quartier-général afin de minreiller les menées, de toute sorte, dont le géiiéral était entouré. Installé à la villa Saotucciy auprès du général Uudioot, M. De Lesseps envoya à l'Assemblée deux messages s le premier avait trait aux tendanees religieuses qui se manifestâtes à Rome. En ellet, on eoninieneait à dire : « Si c'est comme catholique que le Pape prétend avoir le droit de nous gouverner, e'esN^-dire, de nous opprimer , nùUÊ wms ferons pi-otmemU! » Ce raisoimeroent , qui ne manquait ni de logique ni de bons sons, n'était pas du goût de M. De Lesseps, qui signalait à TAssemblée les dangers de semblables maniCostations (2). L'autre mtesage contenait^ pour être annexé au premier
(1) 00 FraDçait» résidant i Rome, t'était rendu à ramtwtaade française et, isnorant les bonnet iutentiont de U. Be Lette|»t, a'étaU emporté en reproches «atei fiffi contre la conduite du gouvernement do M» L. Bonaparie.
(2) Il ctt bon de citer ici ce que dit M. De Lcaiept à ce tajet* La pensée qui a iotpiré la fin de ce passage honore également celui qui Ta écrit et celui qui en est l'objet.
« La nota sulvanlo que je transcrit d'après mon carnet indique lea motifs de ma démarche : « je soupçonne Ilaxzini, homme remar- » quable et très influent , de vouloir favoriser un schisme reiigieui; » ses écrit» doivent 1r faire craindre. Il a souvent de» conférences » avec (les pcrsoîinnf^cs anglais vcyogfMirs ; i! voit des tnissiomiaires » proleslants de loutes nations. CItercher à 1 enlever à ces influences, h et le persufifler que la France, dont il sedcfic, doit èlre le seiii » espoir des liberiés iialicnnes; le détourner de ses idées de 8i lii«nie o et, au besoin, dénoncer ces leudauces à des patriotes de l'Âssem-
projet, rameRdeBient suivant s « La République française garantit contre toute iiivabioii étrangère les territoires des États romains occupés par ses troupes (1). »
Cependani les négoeîattons se poursuivaient. Chaque jour^ M. De Less^s adressait à Paris des rapports très circonslaacics sur toutes ses démart hcs. Mais, depuis qull était eu Italie, il n'avait reçu ni un avis, ni une réponse; dit sans précédents dans l'histoire de la dipio* malie. Si M. De Lesseps était privé des communications officielles de son gouvernement, le général Oudinot n'était pas plus heureux. Seulement peu de jours après Taffaire du 30 avril, une lettre du président de la RépubUc|ue; sans aueun earaetéreolBciely était arrivée au quartier-général presqu'en même temps que M. De
» blée en les faisant eonaidérer comme nue trahison k la causé delà
» liberté italienne qui ne doit |>as se sé|»arer do catiwltcisme. »
» Je crains d'autant moins de Tairp couMMÎtre îoi l'opinion que j'ovais dp Mnz7ini,avfr Irtjiirl j'étais alors en lulle ouverte, que, dans lâ suite de nos iie);iji i;)Uon3 , je n'ai pu qu'à me louer de un loyauté et de la «nuderatioii de son ciirai tère ([ui lu) ont mérité toulc mon estime, J avais fini par ébranler lorlemenL. si ce n est par dissiper se» préventions contre le gouvernement iram^ais; anjourd hui qu'il est tombé du pouvoir ei qu'il cherche sann donieu[i asile en pays étranger, je dois tendre hommage à la noblesse de èes senLimeniSt ù id conviction de ses principes, à sa haute capacité, à son intégrité et à son coorage^ »
(1) Oo te rappelle qoe Bologae était looibée aui maint det Jkutrichiena. On n'oaaii pas garantir Vindépenéa»cê 4t eeitê parUê du ltnH(Hr€; c*ett ce qui etplique la DaÏYeié de cette rédaction : « la Bépubliqne fran^aite garantit, contre toute lofation étrangère, fei territù^rn oeeupétparêiê froiipft*» Quelle ett i*arniée qui ue prend paa tout ta proiection immédiate le tmitoirê gucUe oceiipar l'effort îles piénipoientiairet fran^aia ii*ét«ii paa grand t Pauvre France I
Lesseps. Tandis que le ministre plénipoteniiaîre apportait de FAssemMée nationale nn blâme sévère , la lettre
(le M. Louis Bonaparte è M. Ondinoi eontenaît iin éloge
et lin encouragement. Avec h lucidité ordinaire de son esprit et l'élévation naturelle de son cœur, le président n'avait vu dans Tattaque de Rome qu'un fait d'armes malheureux , quH importait de réparer au plutôt dans rîntérét de notre honneur militaire: eomme si l lionneuf et la bravoure de nos soldats poiivatcnt être mis en doute ou en péril par les sottises de leurs chefs. Le président n'avait pas vu non pins qu'au dessus de* la question miliiaire, îl y avait une question plus grave, j»ius sérieuse, plus digne de son intérêt et de ses médiations, une question de liberié et d'humanité. De semblables préoccupations dépassaient les proportions natives de son esprit. Dans sa ridicule manie de contrefaçon inipériale, il avait trouvé une occasion de répéter à l'armée française ce mot^ que Napoléon avait seul le droit de dire è ceux dont il venait de partager les dangers : <f Soldats, je suis content devons. » la dépêche du Président était d autant plus répréhensiblc qu'elle mettait en contradiction manifeste les deux grands pouvoirs de rÉlat, quelle pouvait produire sur Farmée el sur ses chefs une impression fâcheuse et exciter entre les différentes autorites, chargées des intérêts de la France, des dissentimenis déplorables.*
C'est ce qui arriva. Dés le 9i , les murmures de Tétatmajor, qui supportait avec peine les lenteurs tic la dîploniatie, obligèrent M. De Lesseps à provoquer un conseil de guerre auquel assistaient les généraux de division
Vaillant, Rostolan , RegaauU de Saint Jean d*AngcIy ; les généraux de brigade Gueswilicr, Levaillan^ Mollière et deux autres dont nous ignorons les noms. M.Oudinotsouniità la délibération la qu^tion de savoir s'il était convenable d'attaquer immédialement la ville ou d*aeoorder les huit jours que demandait M. De Lesseps, en attendant les directions du gouvernement qui n'avait pas, depuis. Tenvoi du plénipotentiaire^ donné signe d-existenee* La imyorité. penchait pour l'attaqué , mais le général HoUière, qui parla le dernier, et s'exprima avec tine modération et une fermeté dignes d'éloges y se rangea de l'avis du ministre et entraiua le conseil.
Cependant la présence des Autrichiens & Bologne,
faisant sentir à tous la nécessité d'avoir une conclusion avant l'arrivée ,^6 leur armée sous les murs de Rome, M|f . De Lessefts et Oudinot adressèrent, le â9 mai, un ultimatum aux autorités et à TAssemblée romaine. Un délai de 24 heures, expirant le 30 à niinuU, éiait accordé pour répondre à ïiUtimatum, Le 50, à trois heures du soir, neuf heures avant l'expiration du délai, l'Assemblée adressa à M. DeLesseps un autre projet que celui-ci s'empressa de U ansnieUre à M. Oudinot, déclarant ce /}r6>;e^acce/j/a6/e, sauf quelques modiiicatîous secondaires et auxquelles l'Assemblée romaine consentirait sans aucun doute.
Il est à remarquer que jusqu'à ce jour ni le ministre * plénipotentiaire, ni le général n'avaient reçu aucune dépêche du ministre des affaires étrangères , ni du gou vernement. Toutes les communications officielles de la
métropole s'arréuiieai aux dépèches reçues par M. De Lesseps , à Toulon^ en date des 9 et 10 mai (1) et, qui
étaient inspirées par le vœu pacifique de l'Assemblée nationale française. En concluant une convention favorable aux intérêts de la Franee et conforme aux idées émises par MM« OdilonrBarroC el Drouyn de Lhuys dans la séanee do 7 mai, ML De Lesseps restait donc parfaitement dans les termes et dansles liinites de son mandat* Mais le général Oudînot, poussé par les trois personnages mystérieux (9) qui ne le perdaietiC pas de Tue, et, dont la présenee seandaleuse au milieu du quartiergénéral français excitait parmi les oiliciers de 1 armée des quolibets et des malédictions, lit ses préparatifs d*attaque et renvoya, sans k lire, le projet de TAssem* blée. romaine el le memormidum <^peM do diplomate français.
Cependant un heure après, eut lieu, par ordre de M* Oudinot^ une réunion d'offîeiers généraux dans laquelle M. De Lesseps donna leetore des derniers documents. Il s'y passa une scène de violence inouïe. Le
(1) Toir aax piicM jttttiBeatiTett 29 el 23 }.
(2) M, De Leisepi écrivait au général Vailiaat , lemaUn 4n SOmai , m tof ani lea préparatilii de guerre qai avaieDl recommeocé deptiia la veille: « ... Ea noua rendant lea aeula domînateura de la ville par une ceinture de troupea, noua ne compromottrona pat notre gouvernement par une entrés ioteropeative à Room, par un aéjeor dana une vilte qui eat abandonnée Tété par aea proprea liabitania,oumAiiie par un paanage momentané on lbs VROjm mrasiiAux vm dbitz ou TROIS FAMATIQOVS aufliraient pour détruire en une minute» notre œuvre de patience ei de patriotianie. i» (If a mUiUm à Home, page M).
général en chef d'une armée française , en présence de tout son étal-major, s'oublia au poijil d injurier grossièrement, de menacer par des gestes indécents ie ministre plénipotentiaire de la République. Cette scène déplorable se renouvela encore dans la nuit du SO au 51 , en présence de M. le capitaine de frégate ChaigneaUy mais elle eut celte fois pour résultat de faire révoquer au dernier moment^ sur toute la ligne des . avant-postes flrançais, les ordres d'attaque immédiate. Dans la prévision où les ordres n'arriveraient pas partout en temps utile, M. De Lesseps fit prévenir les autorités romaines que les mouvements de l'armée avaient pour but de s'assurer de certaines positions dont les armées étrangères, en marche sur Rome, pourraient s'emparer. Cet avis permit à 1 ;u niée française d'occuper sans difficulté le Monte-Mario, {position qui domine Rome et commande le passage du Tibre sur Ponte- Molle*
Dans la matinée du lendemain Z\ , M. De Lesseps se rendit à Rome, rassura les Triumvirs^ que roccupation du Monte-Mario avaient fort émus et remit entre leurs mains une dernière proposition qui fut adoptée sans
modification, quelques heures après, par l'Assemblée romaine y à i'umnimité moins trois voix* Voici le texte de ce traité.
c Art. 1". L'appui de la France est assuré aux popu-
lations des Elats romains. Elles considcrcni 1 armée
française comme une armée amie qui vient concourir à
la défense de leur territoire. ' '
> Art. 9. D'accord avec le gouvernement romain et
JO
sans s imiuiâcer ea rien dans i'admiuiiîlraiiuQ du pays, rannée française prendra les canlonnemeDla extérieurs convenables, tant pour (a défense du pays que pour la salubrité des troupes.
> Les communications seront libre;».
» ArL 3. La République française garfinUt contre toute invasion étrangère les territoires occupés par ses troupes. »
M. De Lesseps s'empressa d'apposer sa signature au bas du traité. Il pouvait le (aire avec d'autant plus de sécurité qu'ayant fait connaître è Paris / par une dépêche en daic du ^2 mai, son intention de traiter sur ces bases qu'il croyait en harmonie avec le vote du 7 mai, il demandait à être rappelé si le gouvernement n'approuvait pas ses vues. La dépêche avait du parvenir î Paris le 25 ou le 26 au plus tard, la révocation, par le télégraphe, avait eu le temps d^arriver et M. De LesâepS| dut considérer le silence inqualifiable du ministère, comme une approbation taeite de sa conduite. M. Oudinot refusa de signer. II accompagna ce refus de telles violences de langage, que M. De Lesseps dut avoir recours à un moyen extrême pour couper court è une discussion qui devenait impossible. Sans s'arrêter à cette opposition, M. De Lesseps signa les trois exemplaires de la convention, en laissa un sur la table du général et partit pour Rome dans la nuit.
Le soir même, M. Oudinot écrivit à l'envoyé eitraordinaîre de la République pour lui faire connaître sa détermination. Ces conventions se trouvant, selon lui, en opposition formelle «ivec les instructions qu'il avait
su
reçues, il se voyait dans rîmpoasibililé de pouvoir désor-
mais agir de concert avec lui. M. De Lesseps répondit : « J'ai suivi avec dévouemeot et abnégation personnelle les directions du gouyernement de la République. Le jour où vous m'avez fait, en présence de témoins, les scèncii les plus scandaleuses, que mon sang-iVoid seul et ma détermination bien arrètce oui £mpëcué i>£ coiHVEaua EN LUTTE VIOLENTE y le jour OÙ, mc mettant Complètement à récart, vous avez répondu à ma confiance en ordonnant secrètement, à tous vos chefs de corps, de commencer les hostilités à rimproviste et dans Vombre de la nUit (nuit du 30 au 31 mai)^ ce jour là mon parti a été pris irrévocablement. »
M. De Lesseps déclarait qu'il avait envoyé au ministre des affaires étrangères copie des trois notes remises au général dans la journée du 30 et destinées à prouver que devinant les projets de celui-ci , il l'avait mis en demeure de ne pas les exécuter. Il ajoutait que les autorités romaiiies ayant répondu à Vultimatum par un contre-projet, a le simple bon sens, les principes élémentaires de la diplomatie, et, plus que tout autre mobile, l'humanité commandaient de le prendre en coiibidéralion. » Enfin, il annonçait Facceptation par l'Assemblée romaine du nouveau projet rédige par lui seul et conforme au vote du 7 mai. « Quant à votre déclaration , M. le général en chef, disait-il en terminant, de considérer comnie iioii avenu l'arrangement qui a été régulièrement signé hier entre le pouvoir exécutif et moi, c'est à notre gouvernement à prononcer, et, suivant Vusage, vous ne pouvez l'enfireindre sur
aucun point avant la ratificaiion ou la non ratification. »
M. De Lesseps se disposait à se rendre è Ptiris pour
présenter au gon\ eniemenl le Irailé qu'il venait de conclure lorsque M. De Gérando^ chancelier de raral>assade de France à Rome, lui remit, mweHê, de la part du chef de FétatHnajor de Tannée française, une dépèche
télégraphique conçue en ces termes ;
« Pirii , 29 mil 1819» quaCre heur«t du toir.
i> Le ministre des affaires étrangères à M. De Lesseps à Rome.
» Le gouyernement de la République a mis fin k votre mission.
» Vous voudrez bien repartir pour la France aussitôt que vous aurez reçu cette dépêche. »
M. De Lesseps partit immédiatement pour Paris. I! aurait pu dire, à son tour, comme M. Jules Favre
à I;i tribune de rAssemblée constiluanle : «iNous avoiia été Joués, indignement joués ! »
CHAPITRE VIIL
Cmiduite du gouvernemimt après le départ de H. De Lesseps. — Les deux
(îop^^chps télégraphiques.— Attaque de Rome avant l'e tpitattondB rannUtice. — Les Français sont repousses. — Ouverture des travaux du siège.— Le 13 juin u Home ef à Paris — inîhapdoment. — Assaut. — Déclaration do
TAssemblée consliLuaiite. — Démission du Triumvirat. — Négociations.
La municipali lé.— Encore lt$troiêeonMiU§nâBVl* Oudiuot.— Occupation de Rome. — PraelamaUoo solenaelle de la oonatftution de la République romaine.«Licenciemeiit de Tannée. — Violences dn général Oiidinot. Rétablissement du gouveruenent pontifical avec un pouvoir absolu.— Hom H Franœi
Voici ce qui s'était passé à Paris :
Lorsqu'il proposait, le 16 avril, d'envoyer une expédition dans les Etats romains, le gouvernement de M. Louis Bonaparte, avait juré la perte de la République romaine. Cette expiation de la révolution de février avait été promise par le nouveau pouvoir aux prêtres de Gaëte, aux royalistes de France, et aux princes absolus de toute l'Europe.
Sous le régime de la Constituante française , cette ceuvre ne pou^it s'accomplir qu'à l'aide d'une surprise^ d'un mcnsuiigc ou d'une trahison.
Le 50 avril, M. Oudinot tenta un effort maladroit. On a vu que la surprise ne lui réussit guère.
Le 7 mai, M. Odilon lian ot eut recours au mensonge, en altcndaat qu'il devint nécessaire d'employer la trahison. L'Assemblée eonfiante dans sa vieille réputation de probité politique crut à ses protestations , crut à sa parole. Après avoir blâmé ia conduite du général Oudinoi, elle approuva le choix de M. De Lesseps , comme ministre plénipotentiaire! .ainsi instructions qu'il emportait*
Otj il allait arriver de doux choses Tune :
Ou, le général Oudinot, excité par lalettrede M. Louis Bonaparte et les instructions particulières que Monsignor de Falloux^ on de ses trois conseillers ^ recevait de son frère le ministre de Tinstruction publique, rassuré par les nombreux envois de troupes qu'on lui faisait et par les renforts qu'on lui promettait, entraverait les négociations ! romprait Tarmistice et s'emparerait de Rome. Dans ce cas, le gouvernement avait fait de son mieux pour éviter d'en venir à cette extrémité, un désaveu insigniiianl couvrait sa responsabilité et, par la force de la situation , il se trouvait obligé de maintenir le fait accompli.
Ou bien à force de patience, de dévouement et d'irabileté, M. De Lesseps parviendrait à concilier la suscep tibilité militaire^ la sottise arrogante, Tincapaeité diplomatique de M. Oudinot avee les justes exigences d'un peuple libre que 1 on vicuL attaquer dans ses foyers, et à dresser les bases d'une convention. Le gouvernement avait toujours la ressource de faire traîner les choses en longueur, et , le moment venu , de reftiser sa ratification au traité conclu par son plénipotentiaire.
Dans la prévision de ces deux événements, la grande
question pour le gouvernement était de gagner du temps.
Le 7 mai 9 le ministère avait subi ie vote de l'Assemblée constituante. Le 15 mai, devaient avoir lieu les élections pour l'Assemblée législative; les renseignements recueillis par les préfets faisaient concevoir de grandes espérances aux ennemis de l'indépendance et de la liberté des peuples* La France, abusée par les plus tnfftmes calomnies, égarée par de tristes et récents souvenirs, allait envoyer à l'Assemblée nationale une majorité royaliste chargée d'appliquer une constitution républicaine. Ën effet, les premiers résultats électoraux donnèrentia certitude d'une immense majorité en faveur de la politique contre-révoluiionnaire, dans l'accepiion la plus large du mot. Seulement il iailait gagner sans encombre le â8 mai, époque fixée pour la réunion de la nouvelle Assemblée. Jusque là tout était péril et un vole de la Constituante pouvait fort-bien nicitre en accusation le président de la République et ses ministres et pousser peut être une seconde fois la France dans les
voies révolutionnaires
Dans celte situation, que fit le ministère? il eut recours au moyen le plus simple ; il s'abstint. Il abandonna pendant plus de vingt jours son général d'armée et son ministre plénipotentiaire à tous les hasards de . leur initiative personnelle. Du 10 mai au 1*" juin, ni M. De Lesscps, ni M. Oudmot ne reçurent aucune corn munication officielle du gouvernement l Le gouvernement attendait... Le 28 mai TAssemblée
législative tint sa première séance. Le â9y on était entièrement fixé sur Tappui qu'on pouvait en espérer;
M. Drouyn de Lhuys, par un reste de pudeur, sans doute, eède son portefeuille à M. de Tocquevilte et à quatre heures du soir, pendant la séanee, le télégraphe emporte d'un bout de la France à Tautre cette courte dépêche à l adresse de M. de Lesseps, à Rome : « Le gouvernement à mis fin à votre mission. »
On envoyait, en même temps, et par la même voie, au général Oudinot une dépêche à peu près ainsi conçue :
« n faut, à tout prix, entrer dans Rome. *
La politique de la paix et de la conciliation avait fini son œuvre avec la Constituante; avec l'Assemblée législative la guerre aux hommes, aux nations et aux
idées allait commencer.
Aussitôt après le départ de M. deLesseps, le général Oudinotconformément aux usages dénonça Tarmistiee au général Rosellî, commandant en chef l'armée romaine, le prévenant, qu il avait fait parvenir par écrit aux avantpostes romains Tavis que i une et i autre armée était en droit de commencer immédiatement les hostilités. La lettre se terminait par ces roots : c Seulement, et pour laisser à nos compatriotes qui voudraient quiuer Rome, et sur la demande de M. le chancelier de l'ambassade de France t la possibilité de le faire avec facilité, j€ diffère l'attaque de la piaee jusqu'à lundi matin pour le moins, » Signé, le général en chef,
OuDiNOT DE Reggio (1). Viilo Santucci, vendredi ^ t*^ juin 1849. >>
Le générai français donnait sa parole de soldat qu*il
n'allnquerait pas avant lr LUNni!... csl-ce qu'on iiu (lomandail celte dcciuralionV pas le moins dit monde. Il le dît lui-ménne, en prolongeant^ par le fait; la trêve jusqu'au 4 juillet^ pour le moimj il agit dans rintérét de ses naiionaux. Les iîoiuains, tant de fois (rompes par les représentants olliciels de la nation française, trom< pés par la proclamation de Givita-Veechia) trompés par Toccupation de Monte Mario, faite pendant rarmistice en violation du droit des gens, cureni encore nne^ dernière lois conliance dans les aillrmations de leur implaeable ennemi.
Dans la nuit du samedi au dimanche, le général Oudinot, oubliant l'engagement formel qu'il avait pris la veille, fit avancer à petit bruit une forte colonne qui investit la Villa Panfili, occupée par deux compagnies du bataillon Manara, fortes de 1 0.0 hommes chacune. Au « qui vive? » des sentinelles, on répondit : « Repuhlica Romanafi» Les soldats furciU aussitôt enveloppés et faits prisonniers (2). La prise de la Viila Panûii fut le signal de Tattaque générale. L'armée française se porta simultanément devant les portes Saint Pancrace, Cavailegerî et Angelica, ainsi que sur la ligne du Tibre, entre le château Saint-Ange et la porte Del Popolo. Les Fran-
(1) AcUs officiels de la BépuMique romaine. Paris» Am|ot, p. 138.
(2) M. Oudiiioly dga» son rap{K>rly dénatura ce singuiiar fait d'armea el porta ta nombre des prisonniers à deux mUlel
çais so signalèrenl par des prodiges de valeur. Mais l'enléleinent du général en chef rendit leur courage et leur dévouement inutiles. Quinze heures d'une lutte
acharnée, firent nnc foule de victimes parmi nos braves soldats et démontrèrent au général que la ville ne pouvait être enlevée par un coup de main. En effet, les Romains opposèrent à Tardeur de nos troupes iin sangfroid et une fermeté dignes des troupes les mieux aguerries. Pendant neuf heures, les batteries des assiégeants ne cessèrent d'envoyer sur les murs et dans la partie occidentale de la ville des boulets et des obus.
§ur le soir, le combat cessa. M. Oudinot reconnut enfin qu ii lallait avoir recours à un siège rcp:ulier. L*investissement de la place fut confié à un militaire d'un haut mérite, à M. le lieutenant général du génie Vaillant. Le lieutenant général Rostoian, comme le plus ancien (le toiïs les généraux de division fut chargé de la surveillance générale du siège. C était un homme d'une capacité et d'une loyauté incontestables f ses manières brusques et la sévérité de son caractère étaient empruntées aux habitudes d'un long service militaire. Dès ce jour, l'armée ne fut plus exposée aux vicissitudes d'une guerre de fantaisie. La guerre fut continuée selon les prescriptions de la science et de Texpérience militaires.
La tranchée fut iinmédiatement ouverte, et les opérationsdu siège, protégées par une suite d'escarmouches destinée^ à tenir constamment la population de Rome en émoi et à fatiguer la vigilance des défenseurs de la cité, marchèrent avec une assez grande rapidité.
Le 15 juin 1849, les bastions de la brèche commen-
cèreni leur feu. Le même jour, une imposante manifestation de la garde nationale de Papis, ayant à sa tète Etienne Ârago, chef de bataillon de la S"" légion, Pé* rier, lieutenanl-cojonel delà i"' légion delà banlieue, Smitli, lieutenant de rarlilleric parisienne, protestait contre la guerre de iiomeîPes citoyens désarmés étaient chargés sans sommations et dispersés i^rec une brutalité sauvage. L'Assemblée législative, à peine installée, frappait de proscription trente et -un de ses membres. La Franee expiait noblement, par le saeriiice volontaire des chefs du parti républicain, Taete que Ton commettait à Rome en son nom! La Démocratie flrançaîse perdait ses meilleurs soldats, mais son honneur était sauf.
La canonnade contre la ville fut terrible. Les projectiles n'étaient pas tous dirigés contre les murs^ le faubourg de Transtévére et la ville elle-même eurent beaucoup à souffrir du bombardement comnianjc par le générai Oudinot. (1) Le 21 juin, la brèche faite au
(1) Le bombardement de Rome, nié par M. Oudinot, est un fait auihrniique. Mazzini écrivail le 15 juin à M. d« Corcell<s, qui avait remplacé U. de Leasepa comme plénipoteniiaire» maia avec d'autrea Motîmenis:
« Aujourd'hui vos canons tonnent contre nos murs, vos boulets pleuveni sur la ville sainte; la France a eu la j^loire, celte nuit, lîe luerune pauvre jeune Hlle de transljWère qui dormait h » ô(é de sa sœur. No8 jeunes olliciers, nos mUitaircs improvisés, nos h iiiime^clu p«'U|»Ie I .iiilipnt 80U8 votre feu en ci rint : vive la RépublHjiiPÎ — Les braves soldat» de la France tombent sous le nôtre sans cri, mm iinirmures. Je suis sûr qu'il n'y en a pas un seul qui ne se dise en mourant ce qu un de vus soldais nous disait hier : « nous sentons en nous quelque chose, comme ai c'eliiiit des ireicb que uuus cuuiballiuus !» (textuel.)
iroisicmc Labiion, au dessus de la porte Saint-Pancrace, tut jugée praticable. L'assaut fui décide pour la nuit. A neuf heures du soir^ une compagnie de grenadiers et une eompagnie de voltigeurs de53â% 36*, et 53* deligne, formèrent trois colonnes d'attaque, sous les ordres des chefs de bataillon de Cappc, Duniiii et Sainte-Marie; une réserve composée de six compagnies d'éliie des 22**, léger, 66* et 68* de ligne^ commandée par le chef de bataillon de Tourville était réunie en arrière des batterieh de brèches. Trente sapeurs du génie étaieiit attaclàéâ à chacune des colonnes. La division Rostolan était massée sur le Monte Verde; la division 'Regnauld de
Le 21 Juin, le corps consulsiro protesta en cet termes contre le bombardement de Rom? :
« Les soussignés agents consulaires» représentant tears gouTemementa reipectifa, prenne ni fa liberté de vous eiposer, M. le général, leur prjifond rfgrei â^avoir fait ëubir à la vUU étêmHie un bom- ^anfemeitl de plusieun joun et ée plusieurs nuitê, La présente a pour objet de faire lea reroontrancea iea plus énergiques contre ce mode d attaque qui, non-^ulement met en danger la vie et les propriétés des habitants neutres et ^^ncifiques, mais aussi celles des Tenimcs et des enTanls innocents. Nous nous permettons, M. le général, de porter A votre connaissance que ce hc mbardemenl a déjà coûté ia vie à plusieurs personnes ititRicentes et a détruU dos cliefsd'œuvres de iMMiix-arfs f]ni tip pourront jamais î'iro rt'mplorcs. «
protesiaiioti etHii si»;nre des consuls d'Angleterre , de Prusse , de Danemark, de la Confédé ration suisse, de» Pays-Bas, deWurleinbcrg. de la Hépubiiqjte de S. Salvador dans i'Âmérique centrale, du roi deSartiaigne, dfs États-Unis d'Amérique, etc.
Le bombarcitau iiL causa beaucoup de désastres, mais ce rnfTlnemenl de barbarie ne put ébranler le courage du peuple romain. Quand un obus, un boulet ou une bombe tombaient dana la ville, le peuple disait en riant : o Encore un cadci^u de notre bon père Pie IX la
Saînt-Jean-d'Angely avait pris position auprès des Villas Panûli el Corsini. Les colonDes, lancées au pas de course, après une décharge générale à milraîlle des balteries françaises, gravissent la brèche sans tirer un coup de fusil» pénétrent dans ie bastion et repoussent les Romains dans une vîgoureuseeharge à la baionnelle. A deux heures du matin, les colonnes d'attaque et la réserve étaient établies sur les rotrauchemenls et s'y trou vaient à Tabri du feu des assiégés. Pendant ce temps, deux colonnes mobiles essayaient de faire diversion. L'une, conduite par le général Gueswiller, agissait, en iunofit du Tibre, vers la porte Dcl Popolo, contre le vaillant balailloa de l'université qui défendait ce ])oint. L'autre, commandée par le lieutenant colonel du ^ léger, M. Espinasse, se porta sur la rive gauche du Tibre inféricui ; les soldais étaient niuiiis d échelles pour simuler uue escalade; quatre pièces de campagne lançaient^ pendant ce temps-là, des obus sur les murailles el inquiétaient les assiégés.
Unt fois établis sur le couronnement du troisième bastion, les Français dressèrentdes batteries formidables, qui, foudroyèrent la seconde ligne de défense des Romains.
Le 50 juin, à 10 heures du matin, Mazzini réunit les chefs de corps et i état-major général au palais Corsini pour avoir leur avis, avant de prendre une détermination extrême. Ils déclarèrent unanimement qu'au point de vue de Tari militaire, la place ne pouvait plus tenir. Mais, à la guerre régulière, pouvait suecédd la guerre du désespoir; on pouvait prolonger.de quelques
jours r^gotiic de ia République romaine en déreadant, pied è piedy chaque rue, chaque barricade^ chaque maison. Il fallatt abandonner le faubourg 4ranstévère;
recueillir dans la ville cette nombreuse el patriotique populaiioii, luire sauter l(^s [)OiUs et s'ensevelir sous les ruines du dernier monument romain.
Les eheik de l'arnuie reculèrentdevanl une semblable extrémité, alors Manîm pro()osa de sortir de Rome avec l Assciublée, le peuple et l ai niée; d'envaliir 1 Italie méridionale, de soulever les populations el de relever l'étendart de la guerre italienne! ou bien, d'aller sé renfermer dans Albano ou Vellelri et d'y soutenir un second siège. Résolutioiis désespérées, que ne purent faire prévaloir, arAssembiéeconsiituante, la maie éloquence de Mazzini. Les officiers de l'armée eussent volontiers pris ce dernier parti, mais l'Assemblée nV>sa pas sortir de la résistance passive. Elle rendit, le 50 juin, après une. courte discussion, le décret suivant :
IL Au ium de Dieu el du Peuple*
» L'Assemblée constituante romaine cesse une défense devenue impossible et reste à son poste.
» Le Triumvirat est chargé de Texécution du présent décret. »
M. Mazzini répondit au décret par la lettre suivante :
» J'étais, avec votre mandat, Triumvir pour défendre la République et Rome. L'aete que vous me remettez
change la nature de nia mission j je me sens en liberté et je remets mon mandat entre vos mains. »
MM. AmielKmetSafii se démirent aussi de ieursfonc-
lions pour les mêmes motifs. Un nouveau Tnuiuvii at fut aussitôt composé de Salieeti, Calandrelli etMariani.
Le général en clief de rarmée romaine^ transmit le déereiau générai Oudinot et lai annonça, pour le soir même, une députatîon de la municipalité chargée de concerter avec lui les mesm es destinées à garantir la sécurité des personnes et des propriétés.
Les hosCttités cessèrent immédiatement de part et d'autre.
Dans la soirée du même jour, quatre membres de la municipalité, accompagnés des consuls d'Angleterre, d'Amérique et de Wurtemberg, se rendirent au camp français et eurent une longue entrevue avec le général Oudinot et M. de Coreelles. La conférence avait lieu daii^ un appartement de la villa Santucci. M. Oudinot moutrait de grandes exigenees : îlallait jusqu'à demander des choses absolument impossibles. Ainsi, il exigeait qtie les déserleurs IVan^îs fussent immédiatement rendus : // n'y en avait pas un êeul; que la légion lorméc par Laviron fut remise entr^ ses mains ; celte légion n'avait Jamais existé (I); enfin, il voulait que tous les soldats non Romains fussent désarmés el remis à sa discrétion.
(1) Le brave et malheureux Laviron, ullicicr de i ailillcrie de Paris, compromis dans l'alîaire du 15mai,ètail, le 30 juin, appuyé sur l'épau- Icment de la ligne de défense. Les hostilités aYaieni eètlé ftnr lOQle ' la ligne. On parlemeotait. Un groupe de lirailleurs de Yioeeaaie. poitéeau palais Barberini l'aperçut. Deux ou iroie coups de carabine partireot et Laviron tomba frappé d*une balle au front. Oo ne pot aavoirqai avait ordcoBécet astasslitall Toute la vUle pleura l'iaforluné proacrii.
La municipalité dut refuser. M. Oud not et les délégués municipaux évitèrent déparier du gouvernement sacerdotal.
La municipalité demanda que la garde nationale fu4
maintonne sur les bases de sa [m'iiiicre organisalion (sous Pie que la liberté uidividucUe et l'inviolabilité des personnes à l'occasion des iaits précédents^ tliH la sûreté des propriétés, fussent garanties indislinclement pour tous ; enli n , nue la France ne s'immisça point dans l'adminislralion intérieure II se passa mIoi s une scène ineroyabte. A chaque réclamation de la nmnicipaliié, à chaque argument nouveau produit par elle, te général en chef de l'armée française hésitait, parcourait Tappartement, puis bégayait une réponse et Unissait par passer dans une pièce voisine d'où il revenait aussitôt armé de réfutations sans répliques et d'une obstination invincible. Ce matiègc dura pendant les deux entrevues qui précédèrent 1 occupation uidiiaire de la ville. Les délégués, intrigués de celte singulière conduite, cherchèrent à découvrir FÉgérie dont la logique féconde et les conseils discrets soutenaient si bien la résistance du général de l'armée française. Un hasard .sali.siil leur curiosité. Monsignor de Falloux, monsignor de Birmond et le révérend père Word, assistaient^ invisibles, à toutes les conférences officielles, imposant leqr volonté i la faiblesse de M. Oudinol.
Cette découverle lit connaître aux représentants de la municipalité de Rome toute 1 étendue de leur infortune. La dernière lueur d'espoir venait de s'évanouir. Les conférences furent rompues, Rome vaincue n'avait plus
qu'à courbei^ la léie^ elle était livrée à ses îinpiabables oppresseurs!
M. Oudinot, ne pouvant oI>tciiir lio la miinicijialik l'évacuation du ciiâlcau Saint-Ange, se eonienta de l'aire occuper par ses troupes la porto Saint-Pancrace ou plutôt l'amas de ruines qui tenait lieu de la porte, annonçant son entrée ]iotir le lendemain, 3 juilh L II nvait été convenu entre les deux états inîijors que J armée de Rome suivrait l'exemple de Garibaldi qui, après la capitulation, avait quitté la vtileavec sa légion, et qu'elle irait oeeiiper les cantonnements de VilerOo, Bracciam et Narni,
Le 3 juillet, le général Oudinot fit son entrée à Rome précédé de quelques patrouilles de cavalerie et por deux
bataillons d infanterie, qui occupèrent les postes principaux. L'armée traverse des rues solitaires. Les portes, les boutiques, les fenêtres, tout se ferme sur le passage des Français. Un sentiment de tristesse obscurcit le front de nos braves soldais qui comprennent par~ faitemeiii le rôle odieux qu ils ont été condamnés n jouer. Au moment où les tètes de colonne débouchent sur le Corso, elles sont accueillies par les clameurs de la foule inmiense qui encombre celte large nie. Les cris de vive la Uépublique! mort aux puliuks! A BAS LE cARDiifAL Oudinot! se font entendre de toutes parts. Quelques compagnies se déployent sur le front de la colonne et chargent la foule à la baïonnette. Arrivé devant le café des Beaux-Arts, le général a))c rioit un drapeau auxeouleurs italiennes surmonté du séditieux bonnet phrygien. Il lui prend la fantaisie de cueillir de
nouveaux lauriers. Il arrête la colonne ; ordonne aux jeunes gens qui se trouvaient dans le café de retirer leur drapeau. Ceux-ci refusent et la foule applaudit. Le général liirieux iaitsigoe à qiielqiiea aoldacs d'arracher cet emblème. Des officiers de FétaC^major se précipkeiit et rapportent au géiu ral ce glorieux trophée, qui ligura plus tard dans les bulletins comme un drapeau pris à l'ennemi. Après ce beau feiid armes, le général eootinuesa marche jusqu'à la place Colonna où il estaocueilli pur un redoublement de cris et d imprécations. Une nouvelle cliar|$e à la baïouuette a lieu et malgré le soin que prennent les soldats, plus sages et plus géoéieux que leur chef, de ne point irriter davantage la population par des actes de brutalité, deux personnes sont blessées près du café del Giglio. Un second drapeau tombeau pouvoir deaFrançaif, c'esl celui dueafé Nuovo. Avec le guidon des deux compagnies surprises^un mois auparavant, à la villa Panfili, ce furent les trophées de cette déplorable campagne (1).
Pendant ce temps-là , la place du Capitole émit le théâtre d'une scène pleine de grandeur et de mijesté. La place était remplie par une foule innombrable. Sur le balcon du palais, l'Assemblée constituanle réunie assistait à la proclamation solennelle de la Constitution de la République romaine que cette Assemblée venaitde terminer au milieu des derniers frémissements de la
(1) On n*OM pat les énvuyi r en France; mais le gouvernement fit dépoier ani hivalidce le 0fUdon pria, iïant la iniH du 9 M 3 juin, au deus camittgaiaa de la villaPanipliUi»aurpriiaa pmdanî VamMici»
patrie agonisante. Les secrétaires lurent an peuple la
Consiitdtion qui fut accueillie par les cris de « vive la lié[)ul>li(|uc! » Lorsque cette lecture fut achevée, le président de l'Assemblée constituante, Gâletti, général des carabiniers, se le^a. Il avait encore son uniforme flétri par les veilles du bivouae; sur sa figure, on voyait la trace des fatigues qu'il avait endurées. « Citoyens, s'écria Tannée vient-de faire son devoir. Le peuple a fail le sien. La République romaine a, dés ce jour, sa Constitution. La mission de TAssemblée eonstituante est terminée?... Vive la RépiiblKinr ronrtaine! »
« Vive la République! » répéta la foule. Ce fut le dernier cri de liberté de Rome expirant sous les coups de Tarroée française!
Pendant tonte la durée de la République, le gouvernement populaire n eut pas un seul crime à [^nir* L'ordre le plus parfait ne cessa de régner au miHeu du mouvemaiit général occasionné par un long siège, suivi d'un bombardement. Le 3 juillet, Tenlrée du général Oudinot dans Rome lut signalée par un meurtre. Un prêtre voulut crier vive Pie IX! il fut massacré par le peuple. Le régne de Fordre par la fam commençait. La liberté avait cimenté l'union fraternelle de tous les citoyens: ropi» <sston enfantait la iiaaie^ les baïonoettes étrangères appelaient le poignard.
Le général en chef Rosselli, fit demander au général Oudinot une entrevue pour régler l'ordre du départ de l'armée romaine qui attendait avec impatience le moment de s'éloigner. On ne lui fit aucune réponse. Seulement le lendemain, 4 juillet, un olBcier d'état-
major escorté par un déiachement de cavalerie Tint dire au niénéral Rosselli que Tarmée devait fMirtir, maïs
que ies 1*% 2* et 5* de ligne, un réginu iu de cavalerie, les carabiniers et tout le matériel d ariiUerie resteraient à Rome.
L*armée, s'apereevant facilement que le triomphe des
Français devait amener la restauration papale, résolut de ne pas survivre à la chute du gouvernement Képublicaîn et de se retirer dans ses foyers. Un officier supérieur d'état major se rendît auprès de M. Oudînot pour lui annoncer le licenciement général de J'arraée romaine et lui demander le lenips nécessaire pour procéder réguiièrenufnl à cette opération et pour procurer aux jeunes soldats que les dangers de la patrie avaient réunis sous lès drapeaux de la République les secours indispensables pour retourner dans leurs familles. M. Oudinot fit répondre par. un aidc-de-camp que l'armée devait rester sous Ici» armes et se retirer par petits détachements dans les cantonnements qui lui seraient indiqués. Il demandait, en outre, que tous les étrangers, c'est-à-dire, les italiens qui n étaient pas de Rome y fussent désarmés .immédiatement et renvoyés de la ville le soir même. Ces conditions étaient inaceeptables. Renvoyer les italiens cul été une lâcheté dont les Romains étaient incapables^ consentir ù fractionner l'armée pour la livrer plus facilement à la vengeance des prêtres ou des Autrichiens, eut été une honte pour Uonic, une source d'humiliation pour la vaillante armée romaine. La belle conduite du général en chef et des officiers de Tarmée qui avaient si courageusement
déf€Ddu Home m pouvait autoriser le général Oudinot è ly^uler au malheur d'une défaite nobkment supportée, rinjure d'une semblable proposition.
Dans la journée, un ofTîcier d'état- major fran^is^ accompagné d une compa|;nie d'infanterie, apporu une lellre du général Oudinot au général eu chef de Tarmée romaine. Cet officier se fit aceompagner par un piquet de soldats français jusque dans l appai teiiieiU de RosseiU où était réuni tout l état niajor romain. Aussitôt une vive protestation s'éleva contre eet acte de défiance injurieuse, contre cette violation du droit des gens. L'ofiicîer, un peu confus, comprit le ridicule de sa situation et s'empressa d ordonner aux soldats de se retirer.
La lettre du général Oudinot était ainsi conçue :
Général,
€ Cinq rc^iiiieius de 1 armée romaine^ savoir: le réginiom des carabiniers (gendarmes), le 1*' dragons, les i''^ et S*' de ligne, ont déclaré verbalement et par écrit, qu'ils se soumettaient aux ordres du général français. Cette déclaration leur assure notre Liciiseillance et notre protection.
» Les autres corps de Tarmée romaine conservent encore vis-à-vis de nous une attitude hostile : plusieurs de vos soldats se sont portés contre les nôtres à des actes indignes, (jui réclament une punition immédiate. Cette situation est intolérable : il faut y mettre un terme. Je vous déclare que demain , 5 juillet, à midi la place doit » être évacuée par troupes qui n'ont pas offërt le concours absolu.
» Je vous {MrévieDs que, sous aucun |n< u xte, nous ne permaUfiMis h «ae scale pièoe>dl'«rUUerie de sottrr de la ville. Je voug envoie un oMeter eher^de vous
faire cuniiaiire cniièrcnuint la volonté du gouvernement français. 11 laui obéir sans retard; il faut que les oûr|M reerittés dans des États autres que les Blats romains soient lîeeneiés et renvoyés de Rome sur le champ.
9 Dans les graves circonstances où nous nous trouvons, il faut des actions et non des paroles. Cette lettre sera iprobablenient la dernière que vous reeevres de moi.
» Si vous pensez devoir apporter la nioiiidre résistance attx ordres qui sont contenus dans mn lettre, la guerre recommencera et une guerre' terrible! Que la responsabilité en retombe absolument sur vous.
» Le général en chef de l'armée française.
» OuiNIIOT M RjSGGIO* »
M. Oudinot, venu en ennemi sur le territoire romain,
n avait jilus aucun ménagement à garder. Son but était atteint. 11 ne voyait dans les braves quil avait combattus que des vaincus et il se montrait sans |Hti«, comme sans noblesse. La brutalité odieuse de eette incroyable leUre achève de faire connaître le véritable caractère du général en chef de l'armée française. Son nom appartient aujourd'hui à l'histoire. Il restera fatalement attaché aux souvenirs les plus douloureux de nos discordes politiques. La postérité confondra dans
une même réprobation cette trinité saaf;1aaCe ^ui a
nom llADiiTSki, Wi^disgraetz, Oudiîsot!
L'odîcier du générai Oudiuol demandait une réponse sur le cliamp. Rosselii^.pour gagner du temps, répondit qall altail transmettre les ordres, mais qu'il ne répondait pas de ropposilion individuelle quils pouvaient rcneoutrer.
Aussitôt les chefs de corps furent consultés. Tous étaient présents. La résolution fut unanime. Rosselli fut chargé de la communiquer à M. Oudinot.
« J\ii réuni les chefs de eut j)S , lui éci ivait-il , et je leur ai lu l'avis que vous m'avez envoyé aujourd'hui. Ën voyant' tomber sous les coups de la force brutale le gouvernement légitime qu'ils s^^rvaient, ils se sont décidés à ilonner iiiuncdialement leur démission. Tous les offîeicrs sous leurs ordres en ont fait autant, les soldats, animes des mêmes sentiments abandonnent le service* En conséquence, demain avant midi l'armée sera licenciée.
» Les chefs de corps seront engagés à assurer Topé ration du désarmement et sà consigner les armes à la municipalité; ils feront tous leurs efforts pour que Tordre soit respecté dans la ville, comme il Tétait avant Tarrivée des étrangers.
» Quant à moi, j'adresse à Tinsuint même au ministre de la guerre ma démission qui est accompagnée de celle de tout Tétat-major. Je cesse, dés ce moment, toute fonction et je repousse toute responsabilité.
» UOSSELLI. »
En même temps, les oAieiers de rarmée adresnient au mÎBÎfllre de la guerre la prolealaiHMi suivante :
M Au nom de Dieu ei du Peuple.
ï> Noii«t, soussignés, protestons solennelleraenl contre la vioieace qui a abattu le gouveroemcnt de la République romaine, issu de la libre volonlé du Peuple, maintenu au milieu de l'ordre le plus parfait et consacré par le sang répandu pour sa Llffuisc. >qu5 dtpusons notre épée vouée à la République, refusant de servir un gouvernement despotique imposé au noble Peuple de Rome par les armes françaises. »
Le trésor de l'armée s'élevait à une somme de cent mille éeus qui servit à avancer aux soldats un mois
de solde et à fournir une indemnité de route à ceiix qui étaient venus des contrées éloignées de la capitale. • Les cinq régiments qui avaient aciietés par leur soumission la bienveillante protection de M. Oudinot, formaient un ensemble de huit cents hommes environ. La plupart des soldîiis de ces corps avaient suivi la légion de Garibaldi, ne pouvant se^iécider a assister au triomphe de Tarmée française. Il n'était resté dans ces régiments qu'une poignée de mauvais soldats, incapables ' de coiiiprendrc autre chose que leur intérêt et disposés à servir tous les pouvoirs. Un seul oilicîer supérieur se trouvait avec eux, le colonel Depasqualis, dont Tautotorité militaire avait été obligée de réprimer le cèle républicaiii, car il punissait les ofliciers de son régiment qui n affectaient pas, comme lui, des opinions
exallées. li fut le premier à se soumelCre au gouvernement pontifieal, tandis quedix milfe hommes de troupes
régulières, généraux et officiers en lêle, abandouiiaient le service ou se eoiulaninaient à l'exil.
Le générai Oudinot, enchanté de ses huit eents nouveaux amisy aflîchait le soir même sur tous les murs de Rome celte proclamation :
« L'armée romaine a fraternisé et est devenue alliée
(le l'armée iVançaise ! •
Qui espérait-on abuser, à Rome, enpubliantun semblable mensonge? Personne assurément. Cette proelaniation ne s'adressait point au peuple romain^ elle était destinée à tromper la France.
£n débarquant sur le terrîloire Romain^ M. Oudinot nvail dit : « Notre but n'est jwhit d'exercer une influetice oppressive, ni de vous imposer un gouvernemeM qui serait opposé à vos vœux.,,. Nous ttou's concernerons avec les autorités existantes pour que notre ocaipatUm momentanée ne vous impose atfcune gène — »
Le général Oudinot tint sa parole.
Le soir du 4 juillet, un bataillon d'infanterie française pénétra, la baïonnette en avant, dans la salle du Câpilole où la seelion en permanence de l'Assemblée romaine tenait ses séances et en chassa les représentants, par ordre du général Oudinot.
Le même jour, le général Oudinot envoya un colonel, son aide-de cauij) , pour demander au Tî imnviral s i! pouvait s'iaslalier au palais de la Consulta, sans causer
aiieon dérangemeDl aui Triumvirs. Les Triumvirs StAkeû el Mamoi, les anciens minisires Scerbini et Monlecebî, l'intendant généra! des palan pontificaux
Mûsccudiiii, rer-urenl le colonel el iiiiieiii aussitôt à ^-u disposition un vaste corps de logis dont il pnrut enehanié. Le soir, une eoloane d'infanterie française enve1o))r>ait le palais, pénétrait dans les bureaux, dans les ap^iaiieiiients et cfïassait les Triiuàivirs de leur rcsidenec, par ordre du générai Oudinot.
Le i5 juillet , à la suite d'une cérémonie ridicule en l'honneur éu dite de Saint-Pancrace, les armes ponti- (icalcs rureiit lélablies par ordre du générul Oiulinot. La niuiiicipalile, dernier vertige du gouverneuieul populaire, sommée de prendre part à cet acte servilc, donna à runanimicé sa démission !
Lorsque le général Oudinot abandonna le commandement de l'année française il ne restait plus rien de ia République romaine. Assemblée, gouvernement, ministres, armée, municipalité tout avait disparu.
M. Ondinot avait dignement préparé la restauration du gouvernenieni pontifical qui ne tarda pas à suivre. Fier de ses succès, il se rendit à Gaête, reçut la bénédiction pontificale et obtint, en échange de ses loyaux et glorieux services, le grand cordon de l'ordre Piono.
Une fois Farmée fraiieaisc établie dans Rome, le gouvernement ne chercha plus à cacher le but de Texpédition. M. de Faiioux s'en vanta hautement à TAssemblce législative : « Ouï , nous avons poursuivi le même but que FAutriche, Naples et I Espagne, » dit il. Et il fut applaudi par ia majorité.
Dtyitized by GoogU
M. Louis Bonaparte, avec son tact el son hal)ilet(î ordÎDatreSy essaya de donner encore une fois le ehaiige à l'opinion publique. Sa lettre à M. Ney, où il était dit : « L'armée n'est pas allée à Rome pour^y <^louffer la liberté italienne n ne servit qu'à monlrer à tous Tincapacité et la faiblesse du président de la République. Il n'avait pas su prévoir Taceueil que trouverait sa lettre au sein de la majorité et il n'avait pas assez de cœur pour forcer ses ministres à accomplir ses promesses.
M, Louis Bonaparte imposait à Pie IX : 1" Un gouvernement libéral ^ la sécularisation administrative; S* le code Napoléon; 4** Tamnistie.
Le Pape n'a aceeplé aucune de ces conditions et M. le Président de la République s'est soumis à une humiliation de phis. Le Pape est rentré à Rome dans toute la plénitude de sa puissance absolue. Rome a été livrée à la vengeance dos prêtres! Le tableau des souffrances qu'elle endure, tles injustices qu elle subit, nous serions impuissants àlefairof nous nePessaierons même pas. Que Ton ouvre Thistoire des papes : on retrouvera la trace ineffaçable de cette halue implacable. Les instruments de supplices ont changé, mais -ce sont toujours les mêmes victimes et les mêmes bourreaux!...
L'œuvre du narrateur se termine ici. Celle du peuple commence. Par une loi éternelle de la providence, les peuples trouvent, dans leurs défaites, de grands et utiles enseignements; la souffrance féconde et propage ridée comme la rosée céleste fertilise le sol et le couvre
de riches moissons. Ce que des années de prédication n'auraienl pu faire, en quelques jours, le canon français la aiHsompU : le bombardement de la ville éternelle a
montré au peqple de Rome jnsqu'où va la l agc insensée des rois et des prêtres quand on ose se redresser contre leur despotisme, quand on cherehe à mettre un terme à Todieux scandale de leurs abus*
Pie 1\, oubliaiusur le trône pontifical, f^es anciennes sympathies, abandonnant ses principes d'autrefois, reniant ses propres paroles, poussait son peuple sur le peucbant de î'ablme, dans l'espoir que Tanarchie et la guerre civile le lui rendraient vaincu et soumis. Le Peuple romain, a déjoué ses tristes et coupables prévisions. Livré à lui-même, il s'esl montré plus- calme, plus heureux, plus puissant et plus grand, dans Texercice de toute sa liberté^ ayant l'Europe conjurée contre lui et la mort à ses portes, qu il ne l'avait été aux beaux temps de la splendeur |>ontificale.
En conjurant la ruine de son peuple, Pie IX s'est |)erdu lui-même et, avec lui, il a tué la papauté, dernier ministre du dernier roi de l'rance (M. Guizol) dit à Tavénement du cardinal Mastaï au pontificat, lorsqu'il vit se manifester ces premières tendances progressives, qui faisaient trembler tous les despotes et commençaient à agiter tous les peuples de l'Europe; « le prêtre sau~ mra le souverain, i» et c'est le prêtre qui a tué le souverain!
Le Pape pourra régner encore par la Terreur, il ne
régnera plus par l'afTeetion. Il pourra remonter sur son trône et s'y maintenir à l'aide des baïonnettes de
l'étranger, mais il devra compter à Rome autant d'ennemis mortels qu'il y aura à Rome de véritables Romains.
La France, en engageant une luUe fratricide pour restaurer le trône pontifieal,- a uni par des liens ë!lcriicls le sort de Rome à celui de la France. Quand la France sera libre, Rome sera libre aussi> Croit-on que la République française ait encore longtemps à subir rhumiliante servitude à laquelle elle 5*est condamnée dans un moment de folie?...
Rome el la France auront désormais la même destinée. Victimes infortunées du mensonge et du despotisme, leur sang s'est confondu sur le même champ de baiaille : elles sont sœurs î Elles sont sœurs, parce que toutes deux elles aiment la liberté et l'égalité; elles sont sœurs, parcequ'elles ont toutes deuxversé leursangpour ta même cause, parce que toutes deux elles subissent les mêmes persécutions.
Rome et France! tel sera le cri de guerre de Tavenir. Ce sera le mot de ralliement des faibles contre les puissants, des esclaves contre leurs maîtres, des peuples contre les rois !
PIÈCES JUSTIFICATIVES
'ÉM numérique de l'armée romaine employée à la défense de Jloniej dressé d'aprh des documents officiels.
État majob cr.yénkt. — Rossclli, pcTK'ral eucbef, romain. Bartolucci, général de division, romain.
Stewart. ç-f r lal d artillerie, romain.
Garibaliii, ijenéral de brigade, génois.
Joseph GalletU, général de brigade, commandant la gendarmerie, romain. Barthélémy Galletti, général de bilgàde, romain. Chef d'état-major : ^isacane, napolitain
liNFAxNTEIUIi.
1w régiment de ligne, colonel, Depasqualis, romain.
^ » colonel , Gaucci Molora.
3e » colonel, Murchetli, romain.
4e » de l'iinim. colonel, Rossi, romain.
1«r Régiment loger, colonel, Pasi^ romain.
^ » léger, colonel, Masit romain.
Bataillon.de chasseurs, colonel, Mellara.
1» légion (romaine), colonel, Morelli, romain. t* légion (bolonaise), colonel» Berti-PicUat. légion (ombrionn*^).
BaUillon-Kcducci, chef de bataillon, Pilla, romain.
Logion-Arcjoni, colonel, Arcioni, tessinois.
BuUillon Lombard, colonel, Manara, lombard.
Bataillon d^étudiants lombards, cbef de bataillon.Hedici, Lombard
Légion-Garibaidi; colonel, MarcbetU, piémontais.
Légion ctrangèro.
Légion polonaise.
Bafaillon-Finanzieri, chef de bataillon, Zambianchi, romain. Lésion de garde nationale mobile, colonel, Palazzi, romain.
nOMHKS.
1,300 90O GOO iOO
1,i00 fOO 1,900
A reporter. . . 13.760
soans.
Report. . . 13,760
BaUiillondcrUniversitë romaine, chef dehataillon, Roaaelli, romalo. 350
Régiment ctecacabioiers, colonel, Qilderasi, romain. 700
CAVALERIE. — 1« Régiaunt é8 draflont, colonel, Rtvinetti, ronain. 600
t» » » » Sacini, romain. 680
Deux esradrons do carabiniers, Iiputenant>Golonel,Fonil>a,roaain. 950 Laiiciers-Garibaldi, commandant, Masini. GO
ARTILLBRU ET GÉNIE.
Régiment d'artillerie, colonel, Calan4relli« romain. GOO
Batterie suisse, commandant, de Seve. 450
Bataillon du génie, colonel, Amndei, sicilien. |00
Compagnie du train» capitaine, Guerrieri, romain. 70
WLémumé,
ÉTRANGERS. ITALIENS
Polonais. \ùO iialailiou Manara. 650
Batterie suisse. 150 • Medici. 800
Légion étrangère. 900 Légioa-QaribaldL 800
• Arcioni. 80
510 Italiens. 1,830
étrangers. SfO
Total giJaéral. 1,840
Nota. Dans los deux régiments de cavalerie, quatre cents hommes seulement avaient de*? r hpvnu'^ : reste faisait le service d'inlantHne.
Les trois quarts des hommes composant la légion-Garibaidi élaieiU romains
Les cinq slxièmea de la légion Arcioni, étalent romains. Xoul le reste était composé d'Italiens.
U fàut ajouter h ce chiffre des défenseurs de Rome le hnlailUm de lesprra«c« composé d'enfanls de 1î à I V ans, appartenant h la bourgeoisie, habillés, équipés et armes aux frais de leurs familles, qui passertMil les i mois du siège sur un bastion du Vatican, se battant comme de vieux soldats; tout le peuple armé, bemmes et fommes, se portant sur les points menacés, pour se mettre à la disposition de l'autorité militaire, mais ne formant point de corps réguliers t enfin, la garde nationale, préposée h la garde des barricades et au service intérieur.
Une vingtaine de Français seulement prirent part au combat.
Éiai de Ums les honh en eiraUaiian dme les ÉiatS'Rommnê
jusqu au & juillet 1849.
Émission du GovmnmtMt Vonttftcki. 9,9OD>OO0 Scifih
£S)iwion (/uGouvEitiiiîMBiiT PoHTiPicALydans la pro* . n
vince de Bologne. 200,000 «
J^mùstonduGouvKHKtHivNTPonTiFicAt. (l'iideux fois). 1,?00,000 « Émiuion duUmsTn^ du. Pie IX, poui payer les iotê'
i^ts. i5l,Ô0O »
Total des cniissions du fiouvorneDient PonliAcal
approuvées par la loi du 20 Juin 1848. 4,151 ,000 » A ajouter : ÉmisaioD de la banque romaine par autO"
ritatUm FÔniififCale, 1300,000 »
Total r.ÉKÉRAt des valeurs <3mi3es par m Goiiv£r-
RCMLKr DE PiE IX. 5.351,000 »
Émissiou du Gi f; vt n^i «f^t de la RÉrrnLiouE Romaine, pour subvenir aux Irats de la guerre, réparer les désordres Ananciers, secourir les elasses malheureuses, etc. 9 >577 ,3 0
A ajouter : dmlsston de monnaies de btllon votée par l'Assemblée consUUiaiite, 1 ,000,000 sctjdi.
Mais i! n'en fui frappe que pour 164,2658C.5ûBaïOCC.
On t^niit, \)cuT ronipléterl e- " mission uiouetuite, des bons pour 6l V.300sc. > 77i),5Gu,50 »
Total de l'émission par le gouv. de la Rép. Rom. 775,665 8C. 50 BalOcelii.
11 restait è émettre, lors do la prise de Roue. 224,434 tiO.
ToTAt G^RéaiL des valeurs émises par le gouver- ""^^""^ nenent de la République romaine. 9,353,865,60 »
* hoScudo romain vaut â fr. 40, Ie£a)tocc/io,5centiDies.
ir* Freebofm à tkékorabh P. C. SearlHL (! )
nome, 25 juin 1846.
Je profile d'une circonstance particoltère pour vous faire cobnaiire aussi brièvement que possible l'état de ee
pays.
Lois. — Les lois criminelles et civiles ont besoiu d éirc réformées, et ces réformes sont demandées au gouvernement par toutes les classes du peuple.
Administrât km de la justice. — A Texception du Iribuliai de commerce, toutes les autres administralions judiciaires sont vicieuses. C'est encore plus la faute de . rincapacilé des juges que de leur corruption et de leurs malversations. Pourtant rinfluencc d im (janiiiial sur les juges obtient souvenid eux de faire traîner un procès ou de rendre un jugement inique.
Finatices. — Les finances sont dans un état déplorable Lorsque, en Î85!2, sir Brook T;i}lorcl plus
tard sir Ilaroilton Seymour visiièreiu liome, par ordre du gouvernement anglais, le gouvernement romain promit des réformes ; mais il éluda, et retira sa promesse quand il se sentit appuyé par rAutriclie cl protégé par ses soldats suisses.
Armée, — £nviron 1 4,000 Romains et 1 7,000 Suisses, tant fantassins que cavaliers et carabiniers (gendarmes). Le gouvernement ne peut se soutenir sans la protection de l'Autriche et sans la présence permanente des soldais suisses.
(t) Dé|ièche publiée par le gouTeroeineot briianoique.
Adhmmtration civile, miUlaire, ei lé$miom. — Les ehefs 40 (tes admiaislrulioDs sont tous ecclésia^iques;
tous les ej;iipioyés des affaires étrangères sont ecclésiasti(jiies.
Si le nouveau Pape, eomme Grégoire XVI, persiste à user d*une extrême sévérité pour les délits politiques et à refuser toute réforme et toute amélioration^ le pays ne sera pas tranquille.
Les écrits de Gioberti, fiaibo et iHi^xime d'Azcglio sont lus avidement.
Signé Freeborm.
StV Georges Hamilim au cùmte Aberden.
Florence, 3D juin 18W.
Dans un entretien que j'ai eu ee matin avee lui, le ministre des affaires étrangères m*a appris que les nouvelles de Rome étaient satisfîiisantcs. 11 m'a dit que luut dépeindrait de la voie que suivrait le Pape, après le rapport deseardinaux sur la situation du pays^etque sil perdait Foecasion de son avènement pour adopter des réformes saluiuii es^ des conséquenees assez graves étaient à craindre.
II m'a exprimé le regret que raninistîe promise par le Pape ne ftit pas plus générale et plus'satisfatsante. Mais il m'a fait observer que l'irritation de beaucoup de
méeontcnls était U lle qn ils avaient résolu de ne pas aceepier Tamnistic qui leur serait offerte.
fl
J'ai parlé à S. E, des nioliis <)ui seniblaietil avoir vaincu à cet égard les désirs du Pape et ii m'a avoué que si ramnistie eut été complète c'eut été comme une censure des actes du dernier pontife.
Signé G. B. Hahilton.
Lard Cowley au vkomte Palmerslon.
Paris, 17 juillet 1846.
D'après les nouvelles venues de Rome et de Vienne,
un dissentiment sérieux aurait éclaté entre le nouveau Pape et le prince Metlernich à propos des tendances de S. S. a faire aux légations des concessions plus larges que TAutriche ne croit nécessaire et prudent d'en accorder. Le Pape est conseillé par un de ses frères, aujourd'hui banquier à Rome, mais qui a été déjà compromis dans les mouvements d'Italie.
Le prince Metternich désapprouve le projet de donner une amnistie générale aux perturbateurs du repos public dans les légations et désire que les réformes, accordées aux provinces^ ne dépassent pas les limites posées ^ dans le mémùrandtm présenté à Grégoire XVI par l'ambassadear d'Autriche.
Le Pape ne se montre pas disposé à suivre les vues du prince Metternich^ malgré Tapprobation que la politique de ce diplomate a obtenue de presque tous le» hauts personnages de Rome.
Oh voit par les dernières dépêches de Tambassadeur
Sf5
fi ançais, que le prince Melteriiich est très inquiet des dangers que peut eiilrainer la politique trop libérale du Pape et qu'il désire vivemeoi que l'ambassadeur français à Rome reçoive les instructions nécessaires pour appuyer ses représentations auprès du gouvernement pontilical.
11 parait que AL Rossi s'est abstenu jusqu a présent de prendre part à ces discussions et qu'il a écrit à Guizot pour avoir des instructions (!)•
Signé Co\vl£Y.
Jf. Petre à sir G, Hamilton.
Rome, 30 août 1846.
Le cardinal secrétaire d*État a adressé une circulaire aux legats^'>i) des provinces. Son but apparentcst d appeler leur aUention sur la nécessité d'adopter des mesures capables d'arracher à leurs mauvaises habitudes les jeunes gens des classes pauvres et de les préparer soit à exercer un métier, soit à Tétat militaire. Mais le but véritable de cette circulaire est de démentir les
(1) En réponse A cette dépêche, L. Paliiierston offrait à la France de s'unir a l Aiigleterre pour appuyer auprès du PapR l'amnistie générale el le» réforme» proposées par les cinq puissances dans le mémorandum de 1831, M. Guizol approuva les Kenliments du ministère auglais, mais il pensa que les gouvenienienu étrangers defiicDt laiiaer le Pape suif ce te» tendances libérales et ne lui donner de conseils que ail en demandaii,
(2) Les légats sont les cheGi dea admînlatrttiona proirincialea, comme en France lea préfets.
bruits rapidement répandus, non è propos des réformes,
mais louchant certains ch;Hig«'iiionls organiques dans le système gouvermentai^ comme la sécularisa lion de presque tous les principaux emplois et ie licenciement des corps Suisses.
Les mieux informés et ceux qui connaissent la situation de cet État et les éléiDcnts dont il se compose ont ajouté peu de foi à de semblables, propos ; mais les provinces les avaient acceuiliis avec empressement, d'autant mieux qu'ils étaient répétés par les journaux étrangers, sous la garantie de leurs correspondants de Rome. Le service des Suisses ne cesse qu'en 1854 et S. S. ne serait pas, d'après ce qu'on me dit, disposée à l'abréger, car c'est la seule forée dont elle puisse disposer en cas de besoin.
Le cardinal rappelle aux légats combien, aux yeux de S. S., sont incompatibles aveç la condition el la nature des États de l'Église certaines théories qui ne
peuvent que compromettre la U anquilliic imérieurc cl extérieure nécessaire à tout gouvernemeni pour assurer le bien être de ses sujets.
Signé W. Petrb.
Sir C Uamillon au vicomte Palmerslon.
FJorence, 3 septembre 1S46.
L'amnistie a donne origine à des bruits absurdes^ comme serait le projet attribué à S. S. de cbasser les
étrangers d'Italie. Peu de jours après les f<ptes d'Ancéqe le eri c via gli stranieri i fat poussé sous les fenêtres
des consuls auu iciiiLa et russe, parcequ ils avaient pris ombrage des inscriptions attachées aux ornemeitls de la féte dont il vient d'être parlé. L^prcunier trouvait dans ce qMÎ avait été dit de Tintervention étrangère uqe allusion à son goiivernement, le second s'était pru offensé des mots sympathiques à la Pologne.
Il parait que le eonsul général autrichien a élé in sulté à Aneône, et je sais que l'ambassadeur d'Autriehe a été plusieurs fois sifflé à Rome. D'un autre côté, le consul français est applaudi chaque soir à Ancône par le peuple qui se rend sous ses fenêtres avec des torches allumées, aeelamant le roi et la nation française, pour la part qu'il attribue à Tambassadeur français dans la publication de 1 aiiinistie.
Je suis heureux de pouvoir inlornier le gouvernement de Sa Majesté que les affaires de Rome prennent une tournure favorable. Le parti libéral, suivant le oonaeil de SCS Miodéralcurs, tant de la Sardaigiic que des autres contrées dItaHe, m montre disposé à attendre paisiblement l'effet des bonnes intentions^ du Souverain Pontife et à ne pas embarrasser le gqpivernemeni de S. S. en demandant des mesures trop libérales, ee qui n'aboutirait qu à faire disparaître les dispositions paternelles du Pape.
La nomination du cardinal Gizzi 6s4 d^ la gai^antie d'un meilleur gouvernenteiit; AzegUo el les autres éert<-
vains influents du parti libéral, regardés par les mécontents comme leurs conseillers et leurs protecteurs ont
cherché à calmer les ferments de troubles el y ont réussi.
A Rome, le Pajie aura de sérieux obstacles à combattre. Je sais qu'il s'est plaint de ne point trouver des hommes capables de l'aider dans les réformes modérées. Un antre danger h redouter, c'est la violence du parti ultra libéral qui, excité, selon ce iju oii m'a diî, par un parti formé des divers principaux personnages de 1 État les plus hostiles aux réformes, réclame des concessions que le Pape se trouve dans rimpossibjlîté d*aocorder.
Signé G. B. HAMiiTcn.
Le consul général Dawkins au vietnnte PalmerêUm.
Venise 27 juiiH847.
Il est certain que la haine inspirée par la domination autrichienne if est considérablement accrue dans ces dernières années et est devenue plus générale et plus manifeste. Pour montrer à V. S. jusqu'à quel point ce sentiment est porté, je me rappelle qu'à l'occasion d-un mariage qui eut lieu à Milan, l'hiver derniefi le mari, appartenant à une famille d'un rang élevé, exigea qu'il fut stipulé dans le contrat que sa femme n'irait jamais à la cour du vice-roi. On rencontre rarement un Autrichien dans la maison d'un Milanais et réciproquement. Et ce n'est pas seulement FarisCoeratie qui nourrit de pareils sentiments : la classe moyenne les partaj^c aussi. Cependant malgré cette haine croissante, je ne crois pas
qu^on ait à craindre paur le moment, en Lombardie, aucune îtisurreetion préméditée. Si ^initiative était prise
en Piémont, dans la Romagne où ailleurs, les Lombards, et surloul les Milanais, ne tarderaient pas à la suivre, mais il ne semble pas qu'ils aient en vue un but défini et eommub*
Il est certain que le récent changement de politique • dans les EiaistluPape est un objet de défiance cl de mécontentement pour l'Autriche^ et, quand il en estquestioni les autorités autrichiennes montrent la plus grande réserve. Quelque soit le résultat que doive produire plus tard dans les provinces romaines, ia conduite du Pajpe, il parait qu en ce moment elle y a ramené une espèce de calme* Le peuple dit : t Attendons et voyons ce qui va suivre. Ayons confiance dans notre force morale et ne précipitons rien. Noire gouvernement ne peut opposer une longue résistance au courant des évé- nements. » Aussi^ pour le moment tout est tranquille. Pendant ce temps là le pays prospère et les classes inférieures sont satisfaites.
Signé •Dawums.
Jf« Pet^e à stV Georges HanUlUm.
Rome, 8 juillet \%VI.
Le cardinal Gizzi s'est retiré du ministère
Quelque soit le nouveau secrétaire d'état qui lui succède, s'il n'apporte avec lui une ferme résolution de poursuivre sincèrement les réformes projetées et de vaincre
la résistance qu il reiicoiurera eertainemeiU dans les chefs de3 diverses administrations à& g^Hlvem^epl compliqué. et mal organisé, ef. s'ii m possèilf^ qv^lfue plan complet de réforme admipislrative» il esl facile de prévoir que la iraaquillitc sera sérieusement menaoée, dans les provinces surtout, à cause de situation , actuelle de Tltalie.
J'apprends que Tambassadeur français vient de reçevoir des instructions pour remontrer au gowernenienl pontifical l'abiolue mc^sUé d* accorder les réformes,
Sipié Pms*
Le vicomte Ponsomby au vicomte Palmerston,
Vienne, U juillet 18i7.
J'ai plusieurs fois écrit à V. S. que si le Pape demandait uu secours armé à rAutriche pour répondre à ceux qui supposent au ^uvernement pontifical des projets hostiles à cet-État, les Autrichiens lui enverraient immédiatement des soldats.
MainieiKiut je dois vous apprendre que le gouvernement romain craint que 1 Autriche ne soit poussée à prendre les mesures nécessaires pour fournir prompte-* ment au Pape une protection armée.* L'Autriche, je le crois, esl prèle à agir au premier mut. Le prince Mettcrnich n'a point voulu me dire hier si le Pape avait sollicité ces préparatifs; mais je ^'m doufe nuUemen$^
Le prince s'étend longuement sur les périls qui pie* nacept le gouvernement romain^ sur la faiblesse de ses
moyens de défense et: enfin sur les conséquences que ptHnrriiil eM?ainer nvee elle la Victoire des pàrtis qui l'aftaqtient. Il parait avoir la certitude que l'infernwntion inurichiennc sera demandée et il regarde comme une nécessité pour TAutrichc de bmer tous les dangers péttr arrêter ceux qui veulent^ selon lut, renverser le gouvemennent romain. S. A. en mo parlant a répété à deux ou trois reprises, la phrase suivante : <f Tempereur est décidé à ne point se laisser enlever ses possessions italiennes. » Signé Pohsomby.
Sir R. Abercromby au mcomle Palmerston.
Turiu,S4juUlet1S47.
On parlait, il y a quelques temps, d'un projet inspiré au gouvernement autrichien par l'état actuel de la ïoscane et de la Romagne^ il s'agirait d'envoyer le comtQ Fiqueimont en Italie avec une mission spéciale* On ajoiH * tait que le voyagé du oomte avait aussi pour but de s'enlendie avec le gouvernement sarde sur les déterminations à prendre dans i état actuel des choses en Italie.
N'ayant obtenu qu'une réponse évasive du minisire autrichien et dti secrétaire du gouverneur de Milan, j'en parlai à S. J^^. le eomte Solaro Délia Margherita. S. Ë. me répondit que le voyage projeté ne lui avait pas été annoncé et qu'il n'y croyait points te marquis Ricci, ministre è Vienne, ne lui en ayant pas dit un mot dans ses dépêches.
L'état actuel de la politique italienne ne permet pas
d'accorder créance à 1 idée d'un plan d'opérations com- , biné enire T Autriche el la Sardaignei quoique eependaiii les idées et les vues des deux f^uvernemeots^ agiMnt indépendamment l'un de l'autre, puissent coïncider
Le Pape a contre lui la majorité des cardinaux partisans décidés de la politique des pontiiicats précédents^ le clergé catholique qui eraiot devoir s'évanouir, avec les autres abus, Tinfluenee qu'il exerce sur les classes Inférieures de la population; lai lion de TAutriche, désireuse d'arrêter le progrès des opinions et des institutions libérales, dans la crainte de l'effet qu'elles peuvent produire dans ses possessions italiennes, enfin, j'ai le regret de le dire, la conduite des autres États dltalie qui, voyant avec appréhensions les légitimes réformes de S. S., refusent de les appuyer et de les favoriser. Au lieu de profiler sagement de l'occasion qui leur est olïerte, ils essayent vainement de faire vivre quelques jours de plus les préjugés surannés et le^ * principes despotiques....
Pendant un temps la France fortifiait le Pape du poids de son influence; mais dnprèscequi m'est revenu, je prévois avant peu un changement de politique. Les opinions et la conduite de l'ambassadeur français auraient une tendance à se rapprocher de celles de ranibassadeur d Aulriclio.
11 en résulte, si je suis bien informé, que rinllucnce de la France s'est amoindrie et que ses conseils ne sont reçus qu'avec méfiance.
S. S. a besoin de l'appui moral des gouvernements libéraux et représentatifs. Depuis que celui de la France
parait Itti manquer, naturellemeiil son esprit doit se lonmer vers l'Angleterre. Le momént est favorable pour
tirer profil de cet état de choses. La confiance dans les vues libérales et modérées de S. M. et de son gouvernement amoindrira les diffîeultés résultant do la dissidenee religieuse et préparera les voies à eettê bonne intelligence qui permet aux gouvernements d'offrir cl de recevoir librement des conseils.
En encourageant la cour pontificale à poursuivre d^un pas ferme les réformes libérales- déjà inaugurées, rAngIctcrre ne donnern pas seulement un appui effîcnro à S. S.| mais elle acquerra pour elle même des droits à la reconnaissance des libéraux italiens
Signé R. Aokhcromby.
Sir R. Àbcrcromby au vimmlc Paluicrston.
Turin, 94 aoùl IS47.
Les nouvelles qui nous sont arrivée?) relativement h Toccupation militaire de Ferrare, sont si graves que
je me suis remiii niij)rôs du comte Solaro délia Marghcrita pour en cpnlérer avec lui.
Dans le cours de rentretien, S. £. m*a dit que S. M. le roi de Sardaîgne était décidée ^ après un acte pareil, à prendre piu li pour S. S.
S. E. ne m'a point caché que la conduite de l'Autriche lui donnait de justes motifs de soupçon. Ce gouvernement chercherait à pousser les populations dltalie
à des actes de rébellion afin d avoir un prciextc pour intervenir niiUuirenient dans les États de la Péuiosule. Elle ajoutait que raffaire de Ferrare venait gravement à l'appui de celte supposition. S. E. m'a dit aussi que^ sans avoir aucune preuve matérielle du fait, elle croyait que la France et l'Autriche luarchaieui d accord daus la question italienne*
V. S. pourra, mieux que moi, s'assurer de la réalité de eette assertion; mais je puis dire que c'est ropinion généralement répandue dans l'Italie centrale et ici.
Signé Abbroioiibt.
Lord Bloomfield au vicomte Palmerslon.
St. Petersbourg, SI» février 1848.
* Je me suis informé près de M. le comte Nesseirode
sïl était vrai que les représentants de la Russie, de 1 Autriche et de la Prusse à Naples eussent présenté un mémorandum à S. M* le roi des deux Siciles pour l'engager à résister aux demandes d'institutions libérales.
S. E. le comte Nesseirode m'a répondu qu'un mémorandum dans ce sens avait en effet été présenté.
Signé BiooMFiSLD.
If« 14.
De il. Abercromby au vicomte Palmerslon.
Turin, SO mars 1848.
Le marquis Pareto avec lequel je viens de causer
m'informe que ce matin il a reçu une dépêche oiBeielle du consul sarde à Milan ; le porteur de la dépêche a du iiescciidro du haut des murs avec une corde; il raconte qu'avant-hier et hier eurent lieu de sérieux engagements entre les Autrichiens et le peuple milanais; que l'issue en était encore douteuse, mais qu'hier au soir, à 8 heures, les Autnciiieus occupaient toujours les portes et les bastions de la ville.
Dans ces pénibles circonstances la politique du
gouvernement sarde me semble devoir se diriger vers un seul but quelque soit I wénement...
Les précautions destinées à protéger ses propres
frontières contre toute attaque ne peuvent causer de l'ombrage à personne dans la crise actuelle. Les armements faits dans ce but sont diijrnes d'un gouvernement sage et prévoyant^ qui comprend les nécessités du moment, jlfats employer ces armements à des m^s {Paggressim serait aussi nuisible aux intérêts de la maison de Savoie qu'à ceux du pays et de l'Italie entière.
Telle est mon opinion sur la crise actuelle de ce pays* Je parlerai dans ce sens aux membres du gouvernement sarde toutes les fois que l'occasion s'en présentera : ce serait pour moi une grande satisfaction que de savoir de V. S. si j'ai compris sa pensée, (i)
Signé Abercromby.
(I) Par sa lettre du 27 mars, L. Palinerslon approuve enlièremenl la conduite ei le§ idées de R. Abercromby.
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Note remise par le marquis Pareto à R. S. Abercromby,
VieiiDe,U juillet 1817.
En présenoe des graves événements dont la Lombardie et prineipalement Milan sont devenues le théâtre, le
soussigné, ministre secrélaire d'État pour les affaires éirangèresy croit devoir porter à la connaissance de M* Abereromby ete« , les considérations suivantes destinées à faire apprécier la conduite du gouvernement de S. M. le roi de Sarclaignc dans ces graves circonstances.
Le premier devoir et le droit imprescriptible d'un État consistent sans nul doute dans le soin de sa propre conservation. Or, quand des événements de force majeure, événements qui, par leur gravité, par la légitime sympathie qu'ils excitent dans le pays, mettent, en surgissant dans une contrée limitrophe, rexistencc d'un pays en danger, le gouvernement a, sans aucun doute, le droit de prendre les mesures nécessaires pour se garantir de ces catastro]ii)es T|ui ébranlent le pouvoir et le conduisent à sa ruine.
M. Âbercromby connaît aussi bien que le soussigné les graves événements qui viennent d'éclater en Lombardie : Milan en pleine révolution, est au pouvoir des habitants qui, par leur iermeté et leur courao^e, ont su résister aux troupes disciplinées de S. M. i. ; Tinsurrection se propage dans les campagnes et dans les villes voisines j enfin le pays (jut avoisinc les frontières de S. M. S.; est tout en feu.
Cet éiat de choses y eomme M. Abereromby peut le comprendre, réagit sur Tespritdcs provinces appartenant à S. M. le roi de Sardaigne. La sympathie réveillée par la délciisc de Milan, Tespril de nationalité qui se fait si vivement sentir malgré les délimitations artificielles des divers Etats, tout concourt à maintenir la capitale et les provinces dans une agitation , d'où peut surgir d'un niumcnt à Fautre une révolution ([ui mettrait le trône en grand péril. On ne peut se dissimuler que depuis les événements de France le danger de la proclamation d'une République lombarde est toujours imminent. Il parait aussi qu'un ceilain nombre de Suisses ont contribué sérieusement par leur intervention au succès de la révolution de Milan.
Si à cela on joint les mouvements de Parme et de Modènc, ainsi que les trou Lies du duché de Plaisance sur lequel on ne peut dénier à S« M. le roi de Sardaigne le droit de veiller comme sur un territoire qui doit lui appartenir un jour par droit de réversibilité; si Ton y joint la grande et sérieuse exaspération excitée en Piémont et en Ligurie par la constitution du traité entre S. M. I. et les ducs de Parme^ de Plaisance et de Modène^ traité qui, sous l'apparence de donner protection à CCS petits KiM(^, en a fait autant d'annexés à la monai chic autrichienne, transportant ainsi les frontières mi< litaires de cet État^ du Pôj^où elles devaient s'arrêter, jusqu'à la Méditerranée, et rompant l'équilibre entre les diverses puissances italiennes, il est naUncl de penser cjue le royaume de Piémont est exposé, si d'un moment h l'autre la République était proclamée on Lombardie,
SSft
à voir un mouvement semblable éclater dans ks États de S. M. le roi de âardalgne, ou, au moins, quelque grand mouvement capable de mettre en péril le trône de S. M.
Dans cet état de choses, le roi, fort de son droit de veiller à la conservation de son pouvoir, fort du droit qu'il a sur le duché de Plaisance et qui a été manifeslement violé par la signature du traité du S4 décembre 1847, se croit obligé de prendre les mesures nécessaires pour empêcher que la Lonibardie ne devienne une RépubliquCy afin dëviier au Piémont et au resie de l'italte les catastrophes qui pourraient suivre la proclamation d*un semblable gouvernement.
Signé L. M. Pareto.
Extrait de la protestation des Lombards contre le Roi
Charles Albert, après U armistice du 7 août 1848.
L'histoire de ces quatre mois sera un jour écrite avec iiiipartialité. Elle racontera par quelle série prolongée d'artiiices, notre guerrCi commencée par le peuple,sublime de puissance et d'espérances qui pouvaient en un mois devenir des réalités^ fut peu à peu amenée è chancrer de nature ; comment de nationale elle devint dynasùque^ de gQuvernement à gouvernement^ et perdit son caractère d'insurrection; comment l'élément des volontaires, représentant le pays armé, restreint, mécontentéi sacciOé, disparut graduellement devant l'armée régu-
lière qui resta seule en canifiagne; — commenl on a paralysé le courage de cetle armée par l'inaction, par des fatigues sans gloire; comme on l'a rebulée en se déûant d ciie, en Tisolant des lorccs vives de la nation^ en la livrant à des chefs ineptes ou ennemis, à Tabri sous rirresponsabilîté du chef suprême; — comment le pays ë^est scindé en deux camps par une fusion liàtive, illégalemeat opérée et obtenue pnr (îe menteuses promesses; -comment on s'est endormi, avec des bulletins de victoire faux ou systématiquement exagérés, dans des retards sans fin pour la formation d'une armée mal ortlonucc, dans l'espoir d'un armement qui ne se eoruplétait jamais ; — comment Ton s'est privé de l'appui des nations alliées et amies en cherchant à constituer me Italie du Nord au lieu â^meConfédératimitalienne; — enfin l'abandon de la Vénétio et le silence gardé sur les renforts qui, chaque jour, grossissaient l'armée autrichienne, le refus de tout secours, de tout conseil amical et sincère.
Mais aujourd'liui dous ne pensons qu'à Favenir, nous restons sur la brèche, altenuls au cri de douleur qui soVt des entrailles d'une nation sacrifiée et déterminée à continuer la guerre d'émancipation au nom d'un principe nouveau et avec des honiiiics nouveaux, (jiii sachent vaincre et ne trahissent pas, qui ne capiiuieut point, mais qui meurent î ; . . .
(Démocratie pacifique du 19 août 1848.)
LA RÉVOLUTION 0Ë ROM
Drame hulorique {inedU) en i^ijouniecst par piKRas sxEBKiMi.
(Extrait des mies historiques annexées à la 7 journée.)
. . . Mon nom se trouvait sur une liste présentée au Pape par le peuple qui ni avail coaipris dans une eoniiiinaisoD ministérielle. Le Pape accepta la plupart des noms portés sur la liste, et ce qui prouve que sa volonté ne fut pas violentée, e*est la nomination de Tavoeat Muzzarelli, alors un des premiers prélats de la cour papale, en remplacement de Tabbé Kosmini désigné par le peuple*
Un jour, le Pape mefit appeler prés de lui* Il m'as-
sui a que son adhésion aux vœux exprimés par le peuple avait été libre et spontanée et qu'il avail accurdé une entière couiianee au nouveau ministère. Il m'engageait fortement à calmer re£fervescence [)o polaire et à songer aux moyens de réparer le désordre de nos (înaiKOs.
Dans le cours de la eonversaliony je lui parlai d'im bruit propagé dans la ville sur son départ prochain, projeté par la diplomatie et par ses conseillers. A ces paroles, Vic JX se troubla. Il m'aflirnia que celle idée ne lui était jamais venue et il me recommanda de démentir cette nouvelle. Voici textuellement ses paroles: « Je sais » quelles seraient les conséquences de mon départ. Ce » serait le signal de la guerre civile et d'une réaction » terrible. Mon cœur saigne à celte seule pensée. » Je
lui répondis que ses sentiments me Couchaient vivement,
mais que je ne pouvais partager ses craintes. « Certai- » nement, ajoutai je, le départ du Pape serait une cala- » mité, mais, connaissant la situation morale dans 9 laquelle le pays se trouve, je puis assurer 'que la » réaction n'osera pas bouger. Quant à l'anarchie, elle » est impossible, car il existe au moins un |>ouvoir aimé » et respecté par le peuple, c'est T Assemblée de ses re- » présentants. Il y aurait danger^en^effet, non pour le » peuple, mais pour la papauté qui risquerait d'y perdre » le prestige dont elle est encore ciilource, sïl arrivait » par malheur que le peuple put se convaincre que le 9 gouvernement temporel des Papes est inconciliable 9 avec la liberté et Tindépendance italienne. »
« Que ferait Rome si les Papes rabaiuloniiaiciu? me » demanda Pie IX. » — « abandonnée par les Papes^ elle j» appellerait une Assemblée constituante, nommée par 9 tout le monde, pour décider du sort de la patrie. 9 — « lilt après?» ajouta le Pontife. — « llnem'estpasdonné, » répondis-je, de prévoir l'avenir, mais il est bien pro- 9 bable que, dans ce cas, la Constituante choisirait le » seul gouvernement possible à Rome, la papauté dispa- 9 raissant, ce gouvernement, c*esl la République. Or, je » me permettrai de vous faire observer qu'une Répu- > blique, proclamée sur le Capitole, aurait une écho » immense dans toute la terre. »
A ces mots, Pie IX pâlit et, abandonnnant brusquement ce sujet dt; coiiversalion, me parla des allaires qui concernaient mon miuislèrc.
LeUre autographe laissée par Pie IX à son floriere major, au moment de sa fuite à Gaëte.
Roine,34 novembre lë 18.
Marquis Sacehetti,
Nous confions à votre prudence el à votre honnêteté
bien connues le soin de prévenir de notre départ le mi" . nistre GaiMli, en rengageant lui et les autres ministres non seulement à garantir les édifices, mais bien plus encore les personnes qui nous sont attachées, el qui ignoraient complètement, comme vous, notre résolution. Mais si nous montrons cette sollicitude pour vous et pour les gops de notre maison, parceque^ nous le répétons, vous ignoriez tous notre projet, nous avons bien plus à cœur de recommander à ces messieurs le repos et Tordre de ia ville entière.
p. pp. IX.
Vis^, ce 35 novembre 1S4S.
Le ministre de l'intérieur, Galletti*
(t) Le Pape reconnaissait donc le ministère qu*it afait nommé lui-même et qu'il renia quelques jours après. •
Paris, décembre I84t(.
Extrait des instructions du ministre des affaires étrangères à M. de CorcelleSj Envoyé extraordinaire de la République à Rome.
Monsieur et clier eollègue,
« .... Votre mission consiste à intervenir^ an nom de la République, pour faire rendre à Sa Sainteté la liberté
personnelle, si elle en a été privée.... Vous n*étes autorisé à intervenir dans amune des questions qai s'agitem à Rome.... Je ne saurais trop insister pour vous faire bien comprendre que votre mission n'a et ne peut avoir d'autre but que de garantir la sûreté personnelle du Saint-Père et, dans un cas extrême, sa retraite momentanée sur le territoire de la République. Vous aurez soin de proclamer hautement que vous n'avez à vous mêler, à aucun titre, dans les dissentiments qui séparent aujourd hui ie Saint-Père du peuple qu'il gouverne* La République, unie par un sentiment qui est une vieille tradition de la nation française, se porte au secours de la personne du Pape; elle ne pense pas à autre chose.
î> Signé Dastide. »
Proclamation du général Oudinot aux liabitants des
États-romains.
Habitants d€8 État8*romains,
Un corps d armée française est débarque sur voire len iloire. Son but h'êst
point d'exercer une influence oppressive , ni de vow imposer un gouvernement qui serait opposé h vos vcsux. Il vient vous préserver, an oonirairp , des plus grands malheurs.
Les événements |>oli tiques de l'Europe rendaient inévitable l'apparition du drapeau otran;.'or dans la capitaîc du monde flirction. I.a RépuMiqn*' françai>^(^ . <ni y portant le sien avant tout autre, «lonne un éclatant témoignage de SCS sympatliies envers la nation romaine. Accueillez-nous en frères: nous jusUAcrons ce titre : nous resp(K;terons vos personiMsetvosIâensi nous paierons en argent nos danses; nous noue oonoertoroos avec les amtoriU$exi»tafUM, fwur que notre occupation momentanée ne vous im)>ose fiurune p^nc ; nous sauvegarderons l'honneur milifaire de vos troupes en les iissociuiit partout aux nOtres pour assurer le maintien de l'ordre et de la liberté.
Romains, mon dévouement personnel vous est acquis. Si vous écoutez ma voix « si vons avex confiance dans ma parole » je me consacrerai aana réserve aux intérêts de votre belle patrie.
Civita-Veccbia , 96 avril 18i9.
Le général en chef,
Ol'DIXOT DË RtCCiO.
Proclamation du général Oudùwtaux soldats fraiiçai$, (i) Soldais^
Vous connaissez les événements qui vous ont amenés
dans les Etals-romains.
A peine élevé sur le trône pontifical, le généreux Pie IX avait eomprîs l'intérêt de ses peuples .en prenant près d'eux l'initiative des réformes libérales. Mais un parti
FACTIEUX qui a promené le malheur sur loule i'Ilalie, s armait dans Rome à l'ombre de la liberté. Le Souverain Pontife dut s'exiler à la suite d'une émeute inaugu-
(1) CclLc j)ièie autlicnliquc. signée par un générai cotnuiaiul.iut en chef les arniccs françaises, restera comme un monuincni de Itonie pour notre patrie 1
: Ce ftit 80US ces auspices et sans te concourt de la
«AjEunK PART.K des élecieursque futfondée la RépuWioue romaine, dont aueun gouvememenl d'Europe n'a reconnu leustoiee. . i-^"» re
de tous l, s partis, espérant les réunir dans une soumiV sien commune au vobd katiokai. •
• • wiî 1* «"r™*"*" I"'" siège à Rome ré-
j; f»'^--"* 'acceptons le défi: marchons sur Rome '«o« s
pe» ««»«««, . les um» et les autres nous considéreni commedes l.bc, «,curs!.... ^ous avons à eonÏÏTS, réfugies de touics les nations qui opprimeTcrDm ^ apr^avo,reompromis,da„sleIeJr,.ar„sed?Î.Zr ^ \ Sous ie drapeau français, au contraire, lesmsnTt,no.s ^ UBÉBAU8 recevront tous 1rs développements cImSes \ «vee les mtcrcts et les mceurs de la nation rTaC
Au qoartieivgd»*»! de CIvîta-Veeehi.. le « avril <SW.
Le général en chef,
OLWAOT DE AëGGIO.
Instructions écrites remises à M. de Lesseps, Envoyé extraordinaire de la République française à Rome, dans la soirée du B mai 1849» par Jf. le ministre des
a/fait es étrangères,
Paris, 8 mai 1849.
Monsieur,
Les faits^ qui ont marqué le début de l'exfksdition ftançaise dirigée sur
Civiia-Vecchia étant de nature à compliquer une question qui se présentait
d'abord sous un aspect plus simple, In gou%Trnomcnt de la République a pf»nsé qu'à côté <lti chef militaire chargé de la direction des forces envoyées en Italie, il ron\rnait de plarer un agont (ii|iIomatiquequi se coHsacrow/ exclusivement atuc négocialion.'i el auiv rappurls à ttublir kW.c LES Ài;TORni^««
H les populatiomromanus , pùL y porter toute TattenUon , tout le sain nécessaires dans d*aussi graves matières.
Totre zèle éprouvé , votre expérience, la fermeté et Pesprit de conciliation
dont vous avez eu h faire preuve en plus d'une occasion , dans le cours de votre carrière, vous ont désipnc an choix du gouvernement pour cette mis sion délicate. Je vou^, ai expliiinu l'état de la question dans laquelle voiîS allo2 avoir à intervenir , le but que nous non» proposons : c'est tout a la fois de soustraire les États de l'Église à l'anarchie qui les désole et d'empêcher que le rétablissement d*un pouvoir régulier n'y soit attristé et même coiApromis dans' I^avenir par une aveugle réaction.
Tout ce qui hâtera la fin d'un régime condamné à périr par la force dod choses, tout ce qui, en prévenant le développemenl de 1 intervention exercée par d'autres puissan' cs animées de seritinients moins nujiiérés , laissera plus de place é. notre influence particulière et directe, aura pour tifet de rendre plus facile k atteindre le but que je viens de vous indiquer. Vous devriez donc mettre tous vos soins k amener le plus promptement possible un tel résultat. Mais dans tous les efforts que vous feras k cet effet, vons* avez h fuir deux écueiis que je dois vous signaler.
Il faut vous abstenir de tout ce qui pourrait donner lien aux hommes investis en ce moment dans les États-romains de l'exercice du pouvoir . do croire ou de faire croire que nous les considérons comme un gouvernement régulier, ce qui leur prêterait une force dont ils ont été dépourvus jusqu ii présent. ^
II faut, dans les arrangements partiels que vous pourrez avoir lit coneluie avec eux^ éviter toute parole, toute stipulation propre à éveiller tes susceptibilités du Saint-Siège cl de la conférence de Ga?te, trop portés h croire que nous sommes disposés k faire bon marché de l'autorité et des intérêts j|e Ju
cour dd Rome. Sur te terrain où vous allez vous trouver placé, avec les honinies h qui voua aurez U faire , la forme n'est guère moins importante
que le fond.
Telles sont. Monsieur, les seiiU ^ directioiis .que je puisse en ce moment vous donner. Pour les rendre plus [tréciscs , plus détaillées, il faudrait avoir sur ce qui s'est passé depuis quelques jours dans les États-romains des informations qui nous manquent. Votre jugement droit et éclairé vous Inspirera ce que vous aurez à faire suivant les circonstances.
Vous devrez . trnillours; vous concerter avec MM d'Harcourt et do Raynt val sur tuul ( C qui aura quelque gravité , sur tout ce qui n'e\igera pas une solution ai)solun)ent immédiate. Je n'ai pas besoin de vous recommander d entretenir avec M. le général Qudinot des rapports intimes et confiants, absolument nécessaires au succès de rentreprise h laquelle vous êtes ap(>elé8 à concourir ensemble.
Heoevez, etc.
Signé î DnooTà db Lhuys.
Le niinislre des affaires étrangères à M. Ferdimnd
de Lesseps.
Paris, 9 mal 4849.
Monsieur,
Je vous envoie ci<joint des dépêches adressées à MM. d'Harcourt et Rayneval, et que je vous prie de leur faire parvenir sans le moindre retard. La copie également ci-jointe de la plus importante de ces dépèches vous fera connaître les directions que je leur doime à Teffet de combaêire les pensées de réaction absolutiste qui se manifestent malheureusement dans le conseil du Saint-Père.
Signé Drouyn de Liiuys.
Le minisire des affaires étrangères à MM. de Uayneval
et d'HarcourL-
Paris, 9 mai 1849.
Monsieur,
J'ai reçu les Uépèclies que vous m'avez fait 1 lioiuicur •de m'éerire.
Ce qui nous afflige plus profondément encore que les
défiances qu'on persiste à nous témoigner à Gaête et dont le temps aura bientôt fait justice, c est la iiauire des influences qui prévalent dans les conseils du Saint- Siège. A mesure quV>n semble approcher du dénoumenl, on voit se dessiner avce plus de netteté de dangereuses propensions, qui, d'abord, se déguisaient sous des prétextes plus ou moins spécieux. Pour se refuser à toute déclaration préalable du Saint-Siège, ses conseillers parlent de Tinconvénient de lui lier d'avance les mains. Cette objection pourrait avoir quelque valeur s'il s'agissait de poser, en détail, les bases d'un régime nouveau; mais lorsque nous demandons seulement qu'on indique la voie dans laquelle on se propose de marcher r/;;rc'5 le rétablissement de Vaatoi iù da Saint- Siège (1), comment comprendre qu'on persiste à se renfermer dans un silence absolu, è moins qu'on n'ait
(1} Il est bien évident, d'après ceci, que le bnt réel du gouvernemeni français n'a jamais été rélablissement d'un gouvernement #efoi» U V€BU de la naiUm romafnf , mais bien la restauration du pouvoir pontifical.
la pensée secrète de revenir purement et simplement à tous les abus de Pancien régime?
Oh parie de certaines tendances réactionnaires dans les populations, qu'il faui lacnager et dont nous ne tiendrions pas assez compte : si ces tendances avaient toute la force qu'on leur suppose^ ne serait-il pas à pro- * , pos de prendre dès à présent une attitude qui mit plus tard le Saint-Père en mesure de leur résister? croit-on d'ailleurs qu li soit indifférent de rassurer cette portion nombreuse de la population romaine dont la modératioUy tout en détestant le régime de Tanarehie, redoute prcsqiC également le retour de celui qui a marqué d un si triste caractère le règne de Grégoire XVI, de ce régime qui, à la mort dé ce pontife, avait rendu un changement de système absolument iné^table, et qui, en propageant une réaction vioicnte, a bien autrement contribué aux malheurs de ces derniers temps que n'a pu le faire la précipitation de quelques réformes accomplies, peut-être avec trop peu de réflexion?.
Signé Drouyn de Luuys.
Extrait de la Démocratie pacifique du 29 avril 1850.
RESTAURATION DU POUVOIR TBHPOREL DU PAPE
* Le pouvoir temporel spoliateur.
Par Icâ liiiïUs de paix t!(\s -20 mai 181V ot îO novembre 1815, la France s'engagea à payer a 1 liui ope touLca ses délies de guerre, montant h 3ii millions.
La coiivcutiou du i'ù avril ISiS (1) accordait « aux individus, aux coaimunes, aux établissements particuliers quelconques > des États-Romains, créanciers de ta France, la somme de 99 millions de francs.
Que sont devenas ces ^9 millions, remis dans les mains sacriu du parti
clérical de Rome, et les intérêts depuis 1818! Les créanciers l'ignorent. N'est-ce pas 1& un vol manifeste, un abus de confiance inouï, une sainte
escroquerie ?
Répondez !
Certes, on n'accusera pas d'intempérance de langage le célèbre jurisconsulte Charles Armellini qui, en 8*adres8ant, le 7 février 18M, à la Congrégaliante réviëicm, présidée par le cardinal Brignole, et parlant au nom des
anciens créanciers de la France, dit aux gouvernants de Rome : « Lorsque
» vous traitez le juste et l'injuste d'une façon aussi élasliqwo ot variable, » permettez moi de penser que vous ne croyez peu à lexùUttice <U la Morale » et de la Justice. »
Vaines paroles! — Ni ralTreuse misère dans laquelle sont tombées des centaines de familles, ni le désespoir des veuves et des orphelins implorant sans cesse la restitution des sommes que le gonvememODt français avait confiées aux mains de l'aristocratie cléricale; — rien n'a prévalu contre Pavartoe, la rapacité de oes détenteurs frauduleux.
A !a toto (le chaque branche (ra^lministration il y a un cardinal. Loimqu'un sujet romain a une créance envers le gou\ernement ou envers le cardinal , Il doit d'abord le citer , et pour cela signer un acte dans lequel on trouve ceà mots : « Suppliant (oro(ore) trës-humble de V. E. révérendis^ M sime , prosterné pour baiser le bas de votre pourpre sacrée , puisse V. E. » r>ermcttre à niul^^sicr {cwnùre) de pénétrer dans votre palais pour vous >■ présenter ma plainte. »
Et, eu rIVot. \e créancier doit se prosterner, et baiser réellement le pan de la robe do son débiteur pourpré.
Si le créancier obtient la permission d'assigner le cardinat-trésorier, il le retrouve présidsot le tribunal qui doit en juger.
Aussi les créanciers envers l'État pontifical sont-ils rarement payés, > à moins do l'intervention de quelque belle favorite.
On retrouve le môme déni de justice dans les affaires civiles. Après avoir <ibtei)u un arr^^t contre un cardinal ou un prélat, on ne peut l'exécuter sans sa permission. Aussi voit-on souvent des prélats, condamnés à payer, vendre tous leurs biens avaiit de permettre Texécutiott. --^ A ce sujet, il arrive souvent des choses comiques et odieuses. Un jour, un prélat Nardi met sous clef dans sa maison ThuisB^ Selvaggi, pendant que le piClst Wr
(i) Voirie rapport du ministre, prince de Richelieu; au Maniuw de cette époque.
sca créauciers en faisant sortir de ciiex lui leâ objeb précieux. Lu autre * jour, d«s cwsori, poussés k bout, arrêtent sur la voie publique le prélat PenUni.et lui eolèvent sa voiture et ses chevaux. Par parenthèse, ce Peutini était encore, le 16 novembre 1848, le substitut ou secrôtaire intime de
Hossi.
11 y n pitis. et comme à Rome les choses sacrées couvrent toujours les turpitudet» prulanes commises par le parti i KticuI, il ai ri\e souvent qu un evèque intervient pour protéger un deLilcui contre le créancier. Le moyen est facile, révèque n*a qu'à signer un papier sans formalité aucune, par lequel il déclare le débiteur êindicétUrrezainle (sindaco di terra santa)} ce titre rend le débiteur sacré; le créancier est alors obligé de Tassigner devant ce même évéque, ou son vicaire, qui ne dépendent d'aucune autorité supérieure.
Dans les rhynccIlçiK's dos cmm Iu .s il n'oxisle aucun contrôle; les documents peuvent être enlevés, substitues; les arrèU changés en vertu de ce» paroles de la loi qui porte : L'Évôque est souverain dans son diocèse [OEpiscopM in 9UÙ diùctti e*t poniiftx).
Un citoyen s'avise-t'il de parler réforme, la persécution cléricale s'acharne sur lui, il n*a plusqu'h s'exiler.
On trouve donc snr fous les points du territoire romain des sonteiionrs soldés de raristocratir rlcncalo. intcrcssés à défendre une admiuistratiou désastreuse pour la généralité, mais lucrative pour eux.
La législation criminelle engendre paiement des injustices, des abus
monstrueux. Le prévenu que l'on veut perdre ne trouve aucune garantie! Des interrogatoires sont écrits, de mnnnire, parle jui;*' d'instrurtion. 11 est même des mUliersd'infortuncs dans les piisonset les lia;-;m's romains qui ont clé condamnés sans \()u- le juge, sans la constatation des témoins. L espace nous manque pour rappeler toutes les iniquités qui se commettent envers les condamnés. L'innocent est souvent sacriAé ik la légèreté des juges d'instruction, h la débauche, à la rancune d*uo magistrat.
Aussi, nous rappelons-nous une pétition adressée h PAsscmbléc constituante romaine, en mars I8'»9,qui demandait la révision de tous les procès des 1 0,000 condamnés ou prévenus qui se trouvent soit au bague, soit dans les prisons.
Nous ne parlons pas des prévenus politiques ; l'aristocratie cléricale ne les reconnaît pas pour des hommes!...
Le pouvoir tetupoirl inipic
Les choses sacrées, au bout desquelles il y a de l'argent, ne sont mémo pas respectées par les vnmpires de l'oligarcliie cléricale. Citons un seul exemple. La prière, cette consolation des ànies pieuses, cette espérance des
ânes Iwurrelées , la prtôfe est miooiinae et outragée , coiaine bien d'antres pratiqiies religieuses.
Voici un fait. — Une sacristie se trouve dans J'obligation de dire mille messes, par exemple, pour l âme d'un défunt. Elle n'en fait olllcierquc cent. A la iln de l'année on demande une dirpcnse h la fabrique de Saint- Pierre pour ios autres neuf cents messes. Moyennant ftnonce, la dispense est accordée. Dans cet escompte des neuf cents messes ou des 1 ,500 francs, les deux sacristies trouvent leur intérôt Utnpovei ; mais que devient la sainteté de Tacte religieux?
Premier extrait des révélations sur la question romaine par un membre de l'Assemblée constituante de Ume(i).
DU CLERGÉ ËT DK SES REVENUS.
Le clerf;ê est extrêmement nombreux r dans la seule ville de Rome il y a plus de 4,000 ecclésiastiques, et au moins ti ne quinzaine de chapitres de chanoines. Chaque village a son chapitre, compose do douze h vingt individus qui jouissent de beuetices très-productifs. Les chanoines de hk; au Vatican et ceux deLoretO » où Ton voit encore la maison de la Vierge, que des anges iransporldrent en une nuit de Naxaretb à Rome; cesebanoines ont cbacun plus de cinq cents francs ^r mois de revenu.
Les couvents sont innonil i 1 f f s : à Rome, les jésuites en ont Six: UJim», St-ff/narû, St'André, Saint-Curliuo , S i-Saba , Si- Eusèbe. Los Augustins en ont le ni.-mo nombre. Puis, viennent les Béncd ici iîi s de dincienles sortes,
ies Paoletti, les Triuitari , etc., etc. On y compte tout autant de couvents
de femmes.
Dans les états-Romains, il n*y a pas on seul village qui n*ait son couvent. Les plus nombreux sont les couvents des ordres Mendiants, asiles d'bomraes
jeunes , vigoureux , vivant dans la crapule et dans l'oisiveté, aux dépens do l aumOne et do la charité... ils vivent très-largement du produit de leurs
quêtes.
Passons en revue les ressources innombrables dont les prêtres disposent.
(I) Ces névclalians pleines d'intérêt ont été recueillies par le citoyen S. -F. Ikriiard et publiées par le Bureau de la Propagande, rue dcs fionsi-niaiits, u" 1 , à Paris. — (Prix : iO centimes).
Hs possodont en immeubles pour plus de 80 millions (î'éciis ( ioO millions de francs) : en rentes publiques, \i miliions déçus, plus de 00 millions de rrnnrs; et cela , squs préjudice de rentes hypothécaires, billets, argent, meubles, etc. , etc.
Le Pape el les cardinaux coûtent au trésor 60,000 écus par mois.
Pour rinstrucUon publique , les jésuites ont D0,000 francs par an , au seul Coibgio Romano,
Toutes les fonctions diplomatiques , les iionoraires des juges de la consulta , sacra rota, apqvatura Q\, autres Charges du gouvernement soat entre les ni.uns des {>i êtres.
il faut ajouter : le revenu iacalrulable do la dalerie apostolique pour les dispenses, les indulgences, al^luUonSi etc.» qui font du inonde caûiolique le tributaire du clergé de Rome;
Los offrandes des fidèles pour messes , neuvaines, anniversaires, etc., le chiffre en est énorme; les legs pieux qui , chaque année, font coûter des torrents do richesses dans les réservoirs de la sacristie ;
Etenfîn, tout ce qui se paie pour enregistrer les naissances, les l)apttînms, les mariages, les décès, tuu6 les actes de l'état-civil dont les prêtres seuls sont dépositaires.
On peut dire que les 90 centièmes de la richesse publique sont absorbés par le clergé improductif et paresseux, au lieu d'alimenter Tagriculture, le commerce et rindustrie.
Deuxième extrait des révétatimsBur la questim romaine par iin> membre de ^Assemblée constituante de
Rome (1).
> Le peuple peut-il , doit-Il amnistier Pie 1X7 Doit^il pardonner à ses
complices? Voici leffrayante série de leurs crimes.
» Oui , le Pape est voupuhle ,
» 1® D avoir trompé le peuple en lui promettant , i\ son avènement l araour et la liberté; ?" de s'élrc laissé idolâtrer par les populations pour mieux les trahir; i'* d'avoir enlieleuu des currcspondances secrètes avec l'empereur d'Autriclie à Inspruck , pendant qu^en son nom les troupes chassaient les Autrichiens de la Lombardîe ; 4* d'avoir appelé la Jtiénédiction du ciel sur
(I) J'ai cru ne pasTpouvoir mieux cl6re la série des pièces justificatives qu^M ijjBproduisant le résumé net, précis, complot et concluant des griefo reprochés au Pape Pie iX.
Dlgitized by Googie
i Italie, pour bciiir eusuilc \c6 Cioales . bourreaux des Italiens ; d axoir concouru à la guerre pour la maudire i d'avoir contraint les patriotes à se réjouir de la mort d'un de ses ministres ; d*avoir fait tirer sur une démonstration populaire pareille à celles qu'il accueillait si gracieusement et qu'il provoquait lui-mOme; 8« d'avoir nommé le ministère Mamiani-Galletti pour le désavouer aussitôt a|>r^s ; 9° d'avoir fui de Rome, sans contrainte, sans le moindre danger pour pereonne , dans le seul espoir d y faire nallrô l'anarchie; 10« d'avoir cherché asile auprès d un rui qui avait trulii 1 Italie et mitraillé ses sujets; 11« d'avoir soufflé la guerre civile dans les ÉtatsroDiaiuB par la circulaire aux troupes, par les ordres transmis aux Suisses, par Texcommunication ; 1^ d*avoir provoqué une croisade catholique contre la capitale du monde chrétien, sa patrie; I3« d'avoir béni les troupes qui saccageaient Bolot'no AncAno et Rome ; I V" 'd'avoir fait bombarder le Valicaii et d'avoir fait mouler les Gaulois au Capitale : M}" d'avoir décore le nouveau Breunus , entré à lioine sur les cadavres des Humains tués par des frères égarte; 16* d*avoir enfln anéanti une constitution dé]i])érée et vlèe à l'unanimité par les cardinaux, et qu'il avait promis solennellement de consacrer par une bulle.
Le peuple romain a un devoir sacré à remplir. Devant ses enfants que l'exil a disperses dans le monde , devant l'humanité , devant Dieu, il ne peut pas, ne doit |>as pardonner à Pie IX. L'amnistie du peuple romain h Pie IX et à SCS complices sciait une trahison à la cause des peuples; ce sciait un crime de lèse-bumanité.
Le peuple romain ne pardonnera pas ! 1 1
CHAPITRE PREMIER f
Mort de Grégoire XVI. ~ Élection de Pie IX. — Biographie du cardioal
Mastal — Ditru'ultës que rencontre le nouveau Pontife en arrivant au pouvoir. — Amnistie générale. — Illusions du peuple Romain. — Circulaire du C. Santucci , au sujet des amnistiés. — Ministère du C. Gizzi.— Episode (lu drapeau de Bologno. — Institution do la garrlr» nationale — Occupation de Ferrare. — Ministère du C. Fcrretti — Institution de la muntctpalito de Rome. -^Le Mémùrandum et la Consulte d'Btat.
CHAPITRE
Libéralisme de la diplomatie — Le 1«r janvier l8iS li Rome. — Rë%*olu»
tion de Siriln — La diplomatie de France ot d'Ani^Ittonv change d'attitude. — Ministère du cardinal Antoneili. — Biographie. — Révolution de France. — Vienne. — Rerlin.— Insurrection de la Lombardie.— Départ
dfis volontaires romains. — Inli ipm s dos prêti os pour (lêloiirnci- Pîo IX de la guerre de Lombardie. — Lettres des prélats d'Allemagne. — Lea reliques de Saint-André. — Guerre de Lombardie. — Cliarles Albert. — Les
prêtres cluM f lient ii cîf^sunir les princes coalisés — Projet de \ovage — Le Pape refuse le rôle de conciliateur— £utrevue secrète de la porte Porteae.
CHAPITRE
Encyclique du 59 avril. — Réaction de Fie IX — Émotion ?i Rome. — Cioeruacchio. — Démission du ministère.— Mot du cardinal AntoncUi. — Ministère Mamiatii. — Retour du Pape vers le libéralisme : il adopte le pro- £;ramme Constitutionnel dp M. Mamiani. — Réunion de In Chambre de% députés. — Ses travaux. — Guerre do Lombardie. — Retraite des napolitains. — Le général Pcpe entre à Venise. — Trahison du roi de Naples.
— Conduite du P;ipe vis-h vis du ministère. — Bataille de Vieenee. — Démission du nnnislere Mamiani. — Ministère Fabbri. — Son incapacité. — Prorogation de l Assemblée. — Le comte Rossi. — Son Ministère. — /Mrf^hi —Intrigues diplomatiques du comte Rossi. — Inquiétudes do la population. — Provocaiioji. — 15 novembre. — Réunion de l'Assemblée.
— Mon de RoBsi. — Son oraison funèbre par Pie IX.
CHAPITRE IV
Maniféstation — Le peuple demande un ministère libéral. ~ Refus du
Pape. — Le«; Transtévérins. — Les Suisse.'? tirent mit le peuple. — Attaque du Quirinal — Mort de monsignor Palma. — Le Pape cède. — Ministère Mttzzarelli. — Joseph Mastai, frère du Pape, essaye de soulever les proyinces.^Aventure de M. le duc d'Harcourt, ambassadeur de la République
française. — Polte du Pape— Il se réfugie à GaCte, chez le roi de Naples.
— î.ettre au marquis .Sacchelli. — Junte d État. — Déclaration de la ( iiiimbre des députes. — Proclamation aux gardes nationales. — Dépulations k Gaieté.— Elles sont arrêtées, par ordre du Pape à la Trontièro napolitaine. — Message. — Refus formel de Pie 1\ ^ SéanccJ extr iorHin-nn' dû la chambre des députés. — Gouvernemeni i'rovisoire. — bu cuuUuiie. — BITet prodttitsur les populations.— On demande une Constituante.
CHAPITRE V
Projet d'une Assemblée constituante Itatimm. — Le peuple romain a(v cui'ille l'idée d'une Constitua nti^ Irs EUiix romains. — Manifestation du 1U décembre. Vote unanime de la garde nationale. — Démission du prince Gorsini. -^M.Armelllni. — Dissolution de ht chambre des députes.
— Le gouvernement provisoire. — La réunion du ne Constituante est décidée. — Échauffourée du général Zamboni.— Kloclions.-- La Constituante. ■:- Déchéance du Pape — PaocLàMâmif ne ti ItéPvatiQDB. — Travaux du gouviM Moment républicain et do l'.Vssonihlée. Manifeste de Rome aux peuples.— Bataille de ^îovarre. — Établissement d'un iRiuaviRâT. — Armellini. MasKîni, Safll. — Ils organisent la défense de la République.— La sainte-inquîsltion visitée par le peuple.
Affaires de France. — Expédition de M. Cavaignac. — Son but.— Expédition
de M. BonapH tf^ contre Rome. — Séaiire du 16 avril — Le colonel Frapoli. — M. (huiiiiot. — Di'i);ir(iiicuîeQL h Ci\ita-Vecchia. — Conduite du général en chef. Sentiments des soldats Les trois conseillei's de M. Oudinot — Protestation de rAssembiéc constituante romaine contre l'invasion. — Défense de Rome. — Le général Oudinot marche contre Borne. — Affain' du AO avril. — Les prisonniers français sont rendus sans conditions. — Vùle donnée h r-e^ prisonniers. — Expédition de Garibaldi contre les avant-postes nai>oliLains.
CHAPITRE YIÎI 21ÎJ
Conduite du gouvernement après le départ de M. De Lcssejis. — Les deux dépêches tëkgraithiques.— Attaque de Romo avant l'ewp irai ion de l'armistice. — Les Français sont repousses. — Ouverture des travaux du siège. — Le 13 juin à Home et à Paris. — Rombardement. — Assaut. — Déclaration de l'Assemblée constituante. — Démission du Triumvirat. — Négociations. — • La municipalité. — Kncore les trois conseillers de M. Oudinot. — Occupation de Rome. — Prot iamntion solennelle de la Constitution de la République romaine. — Licenciement de 1 armée. — Violences du général Oudinot. — Rétablissement du gouvemement pontifical avec un pouvoir absolu.— Rome 9t France,
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